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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 
L’an deux mille seize, le 19 juillet, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Madame Emilie MESLEY ; messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry 
CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, 
Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour le Département du Lot, suppléaient 
Madame Monique BOUTINAUD pour monsieur Christian DELRIEU 
Madame Caroline MEY-FAU pour monsieur Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON 
 
Etait absent : 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Monsieur Claude TAILLARDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 17 (14 titulaires et 3 suppléants) 

 Pouvoir 0  
 Absent 1  
 Votants 17  
    

Date de la convocation 12 juillet 2016  
 
 
Délibération n° CS2016/25 : Validation du procès-ve rbal de la séance du 
27 avril 2016 
 
 
Le comité d’installation du syndicat Lot numérique s’est déroulé le mercredi 27 avril 2016 de 14h à 
17h. Cette réunion a permis l’adoption des statuts et du règlement intérieur, ainsi que l’élection du 
président, des membres du bureau et des commissions du syndicat. Le procès-verbal a été 
transmis à tous les membres du comité syndical dans le cadre du rapport de séance. 
 
Conformément à l’article 24 du règlement intérieur, le procès-verbal de la séance précédente est 
soumis au vote pour approbation au début de la séance suivante. 
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Les observations des membres sont appelées sur ce procès-verbal. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical VALIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� le procès-verbal de la séance du comité syndical du 27 avril 2016. 
 
 
 
 

Fait à Cahors, le 19 juillet 2016 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 

André MELLINGER 
 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la 
date de publication. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
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 Présents 17 (14 titulaires et 3 suppléants) 

 Pouvoir 0  
 Absent 1  
 Votants 17  
    

Date de la convocation 12 juillet 2016  
 
 
Délibération n° CS2016/26 : Modification des statut s 
 
 
Lors de la séance d’installation du 27 avril 2016, les statuts du syndicat « Lot numérique » ont été 
validés. Ils prévoyaient dans l’article 10 la composition du bureau avec le Président, 3 vice-
présidents (avec au moins un représentant de chaque entité adhérente) et 3 délégués. 
 
Pour se rapprocher de l’équilibre dans la répartition des sièges et des voix au comité syndical, telle 
qu’elle figure dans l’article 7 des statuts, il est proposé d’attribuer une seconde vice-présidence 
aux EPCI. 
 
Ainsi l’article 10 des statuts pourrait être rédigé comme suit : 
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Article 10 : Composition du Bureau 

Lors de sa première assemblée générale ordinaire, présidée par le délégué le plus 
âgé, le comité syndical élit parmi ses membres son Président et ses 4 vice-Présidents, 
avec un représentant de chaque entité adhérente pour le Département et la Fédération 
départementale d'énergies et 2 représentants pour les EPCI, ainsi que 3 délégués 
avec au moins un représentant de chaque entité adhérente (Département, EPCI, 
Fédération départementale d'énergies). 

 
� � � 

 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’adopter les statuts modifiés tels que présentés en annexe. 
 
 
 
 

Fait à Cahors, le 19 juillet 2016 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 

André MELLINGER 
 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la 
date de publication. 
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Annexe – Statuts modifiés 
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PREAMBULE :  
Le développement numérique des territoires représente un enjeu économique et sociétal 
considérable pour les prochaines décennies. Le déploiement des infrastructures et réseaux de 
communications électroniques à haut et très haut débit ainsi que le développement des usages en 
matière de technologie de l’information et de communication sont autant de conditions 
indispensables au développement des territoires. 

Face au constat d'une desserte très hétérogène des territoires et à la stratégie des opérateurs de 
télécommunication qui focalisent leurs investissements sur les zones les plus rentables du 
territoire national, les collectivités doivent se mobiliser afin de pallier les carences de l'initiative 
privée et de garantir des déploiements sur l'ensemble de leur territoire. 

Les évolutions législative et réglementaire facilitent désormais l'intervention des collectivités 
locales dans un environnement juridique concurrentiel : l'article L 1425-1 du Code général des 
collectivités territoriales leur permet de jouer pleinement leur rôle d'aménageur en matière 
d'infrastructures de communications électroniques, et le cas échéant de devenir opérateur et 
fournisseur de service en l'absence d'initiative privée. 

Pour favoriser la cohérence des initiatives publiques ainsi que leur bonne articulation avec les 
investissements privés, la loi du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique 
incite les collectivités à élaborer un schéma directeur territorial d'aménagement numérique, outil de 
cadrage pour définir en concertation avec tous les acteurs un projet d'aménagement numérique 
pour leur territoire. Consécutivement à cette loi, l'État a engagé le plan national très haut débit à 
travers lequel il vise une couverture de 100% de la population en 2025. Le soutien financier de 
l'État aux déploiements d'infrastructures très haut débit par les collectivités est conditionné par 
l'établissement du schéma directeur. 

Le schéma directeur territorial d'aménagement numérique du Lot élaboré en 2012 a fixé la 
stratégie d'intervention pour permettre à tous d'accéder au très haut débit (30 Mbit/s) à horizon de 
15 ans. 

Pour préciser le projet, une étude d’ingénierie a été menée en 2014 dans le cadre d'un 
groupement associant le Département, la Fédération départementale d’énergies (FDEL) et les 
EPCI (établissements publics de coopération intercommunale). En s'appuyant autant que possible 
sur des infrastructures existantes et en se conformant aux directives de la Mission nationale très 
haut débit et aux règles techniques validées par l'Autorité de régulation, le schéma d’ingénierie 
fibre couvrant fibre la totalité du bâti lotois a été tracé et chiffré. La fibre optique pour tous étant 
hors des capacités d’investissement des collectivités dans un délai raisonnable, le projet retenu 
par le comité de pilotage combine différentes solutions technologiques. A l’issue d’une première 
phase de déploiement de cinq années, il vise à : 

- apporter au moyen de différentes solutions technologiques un accès haut débit de qualité à 
tous les foyers lotois desservis actuellement à moins de 4 Mbits/s ; 

- amorcer la construction du réseau très haut débit cible (plus de 100 Mbits/s) en installant la 
fibre optique jusqu’aux habitations dans les principales agglomérations du département ; 

- raccorder à la fibre optique une centaine de sites prioritaires (zones d’activités économiques, 
entreprises, éducation, santé, tourisme, etc.). 

 
L’action territoriale envisagée pour l’aménagement numérique ne peut être lancée qu’à la condition 
d’un partenariat avec l’ensemble des communautés de communes du territoire lotois, la Fédération 
départementale d’énergies du Lot et le Département. Ces derniers décident, pour l’exercice de 
cette compétence de se regrouper au sein d’un syndicat mixte ouvert consacré à l’aménagement 
numérique du territoire départemental. 

Le syndicat mixte a également pour mission de favoriser, sur le territoire de ses membres et dans 
le champ de ses compétences, le développement des usages en matière de TIC (technologie de 
l’information et de communication) et de SIG (système d’information géo référencée). 

Dans la suite des présents statuts, le terme EPCI désignera les communautés de communes du 
département du Lot hors FDEL. 
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Titre I 

 
Dispositions générales 

 

Article 1 : Création 

En application des dispositions de l’article L. 5721 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales et des délibérations concordantes prises par les organes délibérants des entités ci-
après listées, il est constitué un syndicat mixte ouvert entre les parties suivantes : 

 
� Le Département du Lot, 
 délibération en date du 14 décembre 2015 
� La Fédération départementale d’énergies du Lot 
 délibération en date du 22 janvier 2016 
� La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne 
 délibération en date du 01 février 2016 
� La Communauté de communes Grand Figeac 
 délibération en date du 12 février 2016 
� La Communauté de communes de la Vallée du Lot et du Vignoble 
 délibération en date du 28 janvier 2016 
� La Communauté de communes Quercy-Bouriane 
 délibération en date du 10 février 2016 
� La Communauté de communes Cère et Dordogne 
 délibération en date du 15 février 2016 
� La Communauté de communes du Pays de Lalbenque-Limogne 
 délibération en date du 08 février 2016 
� La Communauté de communes du Quercy Blanc 
 délibération en date du 11 décembre 2015 
� La Communauté de communes Cazals-Salviac 
 délibération en date du 17 décembre 2015 
� La Communauté de communes du Causse de Labastide-Murat 
 délibération en date du 02 février 2016 
� La Communauté de communes du Haut-Ségala 
 délibération en date du 25 février 2016 
� La Communauté de communes du Pays de Sousceyrac 
 délibération en date du 09 décembre 2015 
� La Communauté de communes du Villefranchois 
 délibération en date du 14 avril 2016 
 
Au titre de membres associés ne disposant pas d'une voix délibérative aux instances du syndicat, 
d'autres collectivités territoriales ou établissements publics peuvent demander à y adhérer et 
adopter à cet effet les présents statuts. 
 

Article 2 : Dénomination 

Le syndicat prend la dénomination de syndicat mixte « Lot Numérique ». 
 

Article 3 : Siège 

Le siège du syndicat est fixé dans les locaux du Département du Lot, avenue de l'Europe – 
Regourd - BP 291 - 46005 Cahors cedex 9. 
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Article 4 : Durée 

Le syndicat est constitué pour une durée illimitée. 
 

Article 5 : Objet du syndicat 

Le syndicat mixte « Lot Numérique » a pour objet l’aménagement numérique du territoire par la 
conception, la construction, la gestion, l’exploita tion et la commercialisation 
d’infrastructures, de réseaux, de services de commu nications électroniques sur le 
périmètre du territoire de ses membres dans le dépa rtement. 
 
Le syndicat mixte « Lot numérique » exerce en lieu et place de ses membres la compétence 
prévue à l’article L. 1425-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
La compétence transférée se décline en 4 points : 

1 : Conception du réseau 
2 : Construction du réseau et des infrastructures de communications électroniques 
3 : Gestion des infrastructures  
4 : Exploitation et commercialisation du réseau et des infrastructures de communications 
électroniques. 

 
A la date de création du syndicat, les biens, équipements et services publics des membres 
adhérents qui seraient éventuellement affectés à l’exercice d’une activité entrant dans l’objet du 
syndicat, ainsi que l’ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés, seront de plein droit 
mis à disposition pour la durée du syndicat, dans les conditions prévues aux articles 20 et 21 des 
présents statuts. 
 
Aux fins de réalisation de son objet, le syndicat est habilité à : 

- procéder à toute consultation publique destinée à recenser les besoins des opérateurs ou 
utilisateurs et, plus généralement mener toute procédure de consultation et demander tout 
avis nécessaire à la réalisation et à l'exploitation du réseau et des infrastructures dont il a la 
charge ; 

- recenser les infrastructures existantes susceptibles d'être utilisées pour la fourniture d'un 
service de communications électroniques à très haut débit, en particulier dans les zones 
d'activités économiques appartenant à ses membres ; 

- négocier avec les tiers l'acquisition ou les droits d'usage des infrastructures existantes ; 

- créer des infrastructures destinées à supporter des réseaux de communications électroniques; 

- conclure tout contrat ou marché permettant la réalisation des réseaux de communications 
électroniques, leur exploitation, leur maintenance, leur raccordement aux réseaux locaux, 
nationaux et internationaux et leur commercialisation ; 

- devenir propriétaire des infrastructures acquises ou créées sous sa maîtrise d'ouvrage, ou 
dans le cas d'une délégation, des biens de retour correspondants ; 

- financer l'acquisition, les droits d'usage ou la construction des infrastructures et, à cette fin, 
souscrire tout emprunt ; 

- réaliser toute prestation d'assistance à maîtrise d'ouvrage, gérer des services et des projets 
en matière de communications électroniques pour le compte de ses adhérents. 

 

Le projet opérationnel et la planification des travaux seront approuvés selon la règle de vote 
définie dans les présents statuts. 
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En application de l’article L. 1425-2 du CGCT, la définition de la gestion, de l’évolution et de la 
révision du schéma directeur territorial de l’aménagement numérique (SDTAN) est confiée au 
syndicat. 

Le syndicat mixte peut intervenir dans le domaine de la téléphonie mobile et exercer un 
accompagnement des collectivités membres dans le cadre de nouveaux programmes nationaux 
de couverture des zones blanches et zones non desservies en service de téléphone mobile. 

Par ailleurs, le syndicat mixte a également pour mission de favoriser, sur le territoire de ses 
membres et dans le champ de ses compétences, le développement des usages en matière de TIC 
(technologie de l’information et de communication) et de SIG (système d’information 
géographique). 

Les TIC regroupent, dans la plupart des domaines, des techniques utilisées dans le traitement et la 
transmission des informations, principalement de l'informatique, de l'Internet et des 
télécommunications. Le SIG, pour sa part, se formalise par une mise en œuvre d’un ensemble 
d'outils et de personnes en réseau, permettant de saisir, conserver, mettre à jour, extraire, 
interroger, transmettre et afficher des données spatiales. 

Le syndicat mixte peut ainsi conduire toutes études nécessaires au développement et à la mise en 
œuvre de ces technologies. En outre, il peut également exercer toutes les activités qui sont le 
complément normal et nécessaire de ses compétences et de ses missions. 

 

Article 6 : Membres associés 

Les membres associés du syndicat tels que définis au dernier alinéa de l'article 1 des présents 
statuts sont invités aux réunions du comité syndical. 

Ils peuvent demander que certaines questions soient inscrites à l'ordre du jour de la réunion du 
comité syndical, par courrier adressé, au plus tard cinq jours avant la réunion, au Président, qui 
décide de leur inscription. 

Le Président ou le Bureau peuvent décider de consulter les membres associés, avant la réunion 
du comité syndical, sur chaque sujet inscrit à l'ordre du jour, y compris de nature budgétaire. 

Par une décision spéciale, qui sera mentionnée sur l'ordre du jour, le Président peut inviter tout ou 
partie des membres associés, qui ne disposent pas du droit de vote, à participer au comité 
syndical avec simple voix consultative. 
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Titre II 

 
Fonctionnement du syndicat 

 

Article 7 : Composition du comité syndical 

Le syndicat est administré par un comité syndical composé de délégués désignés par ses 
membres. 
 

A - Désignation des délégués au comité syndical 
 
Le Département et la Fédération d'énergies désignent leurs délégués comme suit : 

Le Département du Lot 
Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix % de voix 

4 7 28 35 % 
 

La Fédération départementale 
d’énergies du Lot (FDEL) 

Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix % de voix 

2 6 12 15 % 
 
Chaque EPCI membre désigne, par tranche de population, un délégué selon les modalités définies 
dans le tableau ci-dessous : 

Population de l'EPCI Nombre de 
délégués 

Nombre de voix 
par délégué 

Nombre 
total de voix % de voix 

(2) moins de 1 999 habitants 1 1 

40 50 % 
(6) de 2 000 à 9 999 habitants 1 2 
(2) de 10 000 à 19 999 habitants 1 4 
(2) plus de 20 000 habitants 1 9 

 
La répartition du total des voix (35 – 15 – 50) appelée « clé statutaire » est utilisée pour la 
répartition de certaines charges. 
 

B - Représentation au Comité syndical 
 
Chaque collectivité désignera un ou plusieurs délégués suppléants, appelés à siéger en cas 
d’empêchement du ou des délégués titulaires. 
 
Le mandat des membres du comité syndical est lié à celui de l’organe délibérant qui les a 
désignés. Ce mandat expire lors de l’installation de l’organe délibérant du syndicat suivant le 
renouvellement général des assemblées concernées. 
 
En cas de suspension ou de dissolution d’une des assemblées délibérantes ou de démission de 
tous les membres en exercice, le mandat des membres du comité syndical est maintenu jusqu’à la 
désignation des nouveaux délégués. 
 
En cas de vacance d’un des membres, le comité syndical pourvoit au remplacement dans un délai 
raisonnable.  
 
A défaut pour un membre d’avoir désigné ses représentants, ce membre est représenté au sein du 
comité syndical par son organe exécutif. 
Des personnes qualifiées avec voix consultatives peuvent être admises. 
 
Il n’est pas prévu de rémunération des délégués syndicaux ni du Président. 
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Article 8 : Rôle du comité syndical 

Le comité syndical administre par ses délibérations le syndicat mixte. 
Il prend notamment toutes les décisions se rapportant : 
 
- à l’élection du Président et des membres du Bureau 
- au vote du budget 
- à l’approbation du compte de gestion et du compte administratif 
- à l’élaboration du règlement intérieur du syndicat  
- aux délégations de gestion d’un service public 
- à l’adhésion à un établissement public 
- à la répartition des charges entre les membres 
- à la validation des programmes d’actions 
- à l'acquisition de toute infrastructure 
- aux emprunts et acceptation des dons et legs 
- à la désignation de mandataires ou de maîtres d’œuvre 
- au transfert du siège du syndicat 
- à la modification des conditions de fonctionnement du syndicat 
- à l’adhésion et au retrait des membres du syndicat 
- à la modification des statuts et du règlement intérieur 
 

Article 9 : Dispositions générales pour la tenue de s comités syndicaux 

Le comité syndical se réunit en session ordinaire au moins deux fois par an. 
 
Les réunions du comité syndical sont publiques. Elles se tiendront au siège social du syndicat 
mixte et exceptionnellement au siège des autres membres. 
 

9.1 Règles de convocation 
 
Les réunions ont lieu sur convocation du Président ou sur demande d’au moins le tiers de ses 
membres. 
Sauf dans les cas où l’urgence commanderait un délai plus court, la convocation doit être 
adressée aux délégués au moins 5 jours francs à l’avance. Elle est accompagnée de l’ordre du 
jour de la réunion, auquel sera joint un rapport sur chacune des affaires qui doivent y être 
évoquées. 
 

9.2 Règles de vote 
 
Le quorum est déterminé de la manière suivante :  

- la moitié des membres pour les questions traditionnelles 
- la moitié des membres + 1 pour les questions relatives aux modifications statutaires 

 
Le Président est compté parmi les membres. 
 
Dans le cas où le quorum ne serait pas atteint, une deuxième réunion aura lieu dans les plus brefs 
délais avec une convocation réalisée à trois jours au moins d'intervalle. Les délibérations prises au 
cours de cette deuxième réunion seront valables quel que soit le nombre de présents 
 
Les décisions du comité syndical sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés, hormis 
pour les conditions d’adhésion et de retrait (cf. art. 22) et les modifications statutaires (cf. art. 23). 
 

9.3 Règlement intérieur  
 
Les autres dispositions sont fixées par le règlement intérieur qui sera établi par le comité syndical 
dans les six mois suivants son installation. 
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Article 10 : Composition du Bureau 

Lors de sa première assemblée générale ordinaire, présidée par le délégué le plus âgé, le comité 
syndical élit parmi ses membres son Président et ses 4 vice-Présidents, avec un représentant de 
chaque entité adhérente pour le Département et la Fédération départementale d'énergies et 2 
représentants pour les EPCI, ainsi que 3 délégués avec au moins un représentant de chaque 
entité adhérente (Département, EPCI, Fédération départementale d'énergies). 
 

Article 11 : Rôle du Président  

Le Président du syndicat est chargé de l’exécution des décisions prises par le Comité syndical ou 
par le Bureau.  
Il représente le syndicat dans tous les actes de la vie civile. 
Il prépare et exécute les délibérations du comité et du Bureau, il dirige les débats, contrôle les 
votes, ordonne les dépenses, prescrit l’exécution des recettes, signe les marchés et contrats, 
assure l’administration générale, exerce le pouvoir hiérarchique sur les personnels, représente le 
syndicat en justice, peut passer des actes en la forme administrative. 
 
Il peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant dans les mêmes 
conditions que le Bureau (cf. art 12). 
Le Président peut, par arrêté, déléguer, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une 
partie de ses fonctions aux vice-Présidents. 
 

Article 12 : Rôle du Bureau 

Le Bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à 
l’exception :  

- du vote du budget, 

- de l’approbation du compte administratif, 

- des modifications statutaires, 

- de la délégation de la gestion d’un service public, 

- de l’adhésion à un établissement public 

 
Le cas échéant, une délibération du comité syndical fixera plus précisément les limites de cette 
délégation. 
 
Lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le Président rendra compte des travaux du Bureau 
et de ses attributions exercées par délégation de l'organe délibérant. 
 
Un des vice-Présidents assure l’intérim du Président en cas d’empêchement de ce dernier. Il peut, 
sur délégation, adresser les convocations en vue des réunions du Bureau ou du comité syndical. 
 

Article 13 : Dispositions générales pour la tenue d es réunions du Bureau 

Le Bureau se réunit en session ordinaire autant de fois que nécessaire. 
 
Les réunions du Bureau se tiendront au siège social du syndicat mixte et exceptionnellement au 
siège des autres membres. Ses réunions ne seront pas publiques. 
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13.1 Règles de convocation 
 
Les réunions ont lieu sur convocation du Président ou sur demande d’au moins le tiers de ses 
membres. 
Les convocations doivent mentionner obligatoirement l’ordre du jour prévu. Elles sont adressées 
aux membres au moins 5 jours francs à l’avance. 
 

13.2 Règles de vote 
 
Le Bureau ne peut délibérer que si la majorité des délégués est présente ou représentée. Le 
Président est compté parmi les membres. 
 
Tout membre du Bureau empêché d'assister à une séance peut donner procuration à un autre 
membre pour le représenter. Chaque membre du Bureau ne peut être porteur que d'un seul 
pouvoir. 
 
Dans le cas où le quorum ne serait pas atteint, une deuxième réunion aura lieu dans les plus brefs 
délais avec une convocation réalisée à trois jours au moins d'intervalle. Les délibérations prises au 
cours de cette deuxième réunion seront valables quel que soit le nombre de présents. 
 
Le Bureau prend ses décisions à la majorité absolue des suffrages exprimés. 

En cas d'égalité des voix, la voix du Président est prépondérante. 

 

 

Article 14 : Instances consultatives 

Le comité syndical pourra constituer en son sein ou selon la composition qui lui semblera 
appropriée toute commission de réflexion sur les sujets relevant de sa compétence, en charge 
d’analyser les thématiques identifiées et de formuler des propositions. 
  
Il peut également se doter d’un comité d’experts associant des organismes ressources oeuvrant 
dans le champ du développement local, afin de bénéficier de toute expertise et proposition lui 
permettant d’inscrire son action dans des perspectives durables.  
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Titre III  
 

Dispositions financières et comptables  
 

Article 15 : Comptabilité 

Les règles de la comptabilité des collectivités locales s’appliquent à la comptabilité du syndicat. 
 
La comptabilité est tenue par les services administratifs du syndicat, sous l’autorité de son 
Président et sous le contrôle du comité syndical. 
 
Conformément à l’article L. 1425-1 du CGCT, les dépenses et les recettes relatives à la 
construction, à l’entretien, à la location des infrastructures du réseau haut débit conforme à l’objet 
du syndicat et à l’exercice éventuel d’une activité d’opérateur de communications électroniques 
sont retracés au sein d’une comptabilité distincte.  
 

Article 16 : Receveur 

Les fonctions de receveur du syndicat seront assurées par le trésorier désigné par le préfet après 
avis du Directeur départemental des finances publiques. 
 

Article 17 : Détermination du budget 

Le comité syndical vote chaque année le budget primitif du syndicat mixte et, si nécessaire, le 
budget supplémentaire et les décisions modificatives de ce budget. 
 
Il détermine les conditions de participation du syndicat au financement des coûts afférents à la 
réalisation de son objet, en vue de l’inscription au budget des montants correspondants selon les 
conditions de répartition définies à l’article 18. 
 

Article 18 : Recettes et dépenses 

Les recettes du syndicat sont constituées par : 
 

- les contributions des membres du syndicat  
- des subventions de l’Union européenne, de l’État, des Régions et autres collectivités 

publiques ou organismes 
- des produits des emprunts 
- des revenus des biens meubles ou immeubles du syndicat 
- des produits, redevances ou contributions correspondant aux services assurés 
- des recettes d’exploitation, de commercialisation des infrastructures, du réseau (location, 

redevance, …) 
- des produits de dons ou legs 
- des fonds de concours 
- de toutes autres ressources éventuelles 
 

Des crédits exceptionnels pourront être demandés sur des financements extérieurs (Union 
européenne, Etat, Région) spécifiques, pour subvenir à des frais complémentaires (frais d’études 
ou d’assistance technique). 
 
Une contribution est versée obligatoirement chaque année par les membres du syndicat en vue 
d’assurer le financement des dépenses du syndicat. 
Elle constitue une dépense obligatoire pour chaque membre et s’applique tant pour les dépenses 
d’investissement que pour les dépenses de fonctionnement. 
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Le niveau des contributions sera revu lors de l’adhésion ou le retrait d’un des membres du 
syndicat. 
 
Les contributions des membres sont calculées dans le respect des régimes propres aux services 
publics administratifs et aux services publics industriels et commerciaux selon des clés de 
répartition comme exposées ci-dessous : 
 
I. Contribution aux charges à caractère général 
 
En application de la clé statutaire définie à l’article 7, le Département contribue aux charges à 
caractère général du syndicat à hauteur de 35 %, la FDEL à hauteur de 15 % et les EPCI à 50 %.  
 
Pour les charges à caractère général (moyens humains et matériels du syndicat), la répartition des 
contributions entre les EPCI s’effectue selon un critère démographique fondé sur le chiffre de la 
population regroupée au sein de chaque établissement (population DGF lotoise). Afin de prendre 
en compte l’évolution démographique, cette règle de répartition des contributions sera réactualisée 
tous les 5 ans. 
 
II. Contribution au projet d’aménagement numérique 
 
Les dépenses d'investissement et de fonctionnement liées à la mise en œuvre du projet 
d'aménagement numérique seront réparties entre les membres du syndicat selon des clés votées 
par le comité syndical et annexées au règlement intérieur. 
 
Les clés de répartition permettant de calculer les contributions de chaque EPCI aux dépenses 
d'investissement et de fonctionnement liées au projet d’aménagement numérique seront 
également arrêtées par délibération du comité syndical en tenant compte des différentes 
composantes technologiques. 
 
III. Autres investissements 
 
Le syndicat pourra être amené à réaliser d'autres investissements dans son domaine de 
compétence, notamment sur les usages des technologies de l'information et de la communication 
et la couverture du territoire en téléphonie mobile. Le cas échéant, les clés de répartition financière 
seront précisées dans le règlement intérieur. 
 
 

Article 19 : Contrôle 

Le contrôle administratif, technique et financier du syndicat est exercé dans les conditions fixées 
par l’arrêté préfectoral constitutif. 
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Titre IV 
 

Dispositions diverses 
 
 

Article 20 : Mise à disposition des biens 

Conformément à l’article L. 5721-6-1 du CGCT, les infrastructures et réseaux réalisés par les 
membres du syndicat avant leur adhésion, ainsi que l’ensemble des biens meubles et immeubles  
devenus nécessaires à l'exercice de la compétence du syndicat mixte, sont mis à disposition de 
plein droit au syndicat mixte. Concernant les infrastructures, ne sont mises à disposition que celles 
présentant une utilité d’exploitation.   
 
La mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi entre le syndicat mixte et le 
membre à l’origine du transfert.  
 
Le syndicat assure la charge de l’ensemble des droits et obligations afférents aux biens mis à 
disposition.  
 
Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord 
contraire des parties. La substitution de personne morale aux contrats conclus par les membres 
adhérents n’entraîne en aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le co-contractant. Le 
membre qui transfère la compétence informe les co-contractants de cette substitution. 
 
Le syndicat choisit lors de son installation les modalités d’amortissement qui seront appliqués aux 
biens mis à disposition. 
 

Article 21 : Mise à disposition de services  

Conformément à l’article L. 5721-9 du CGCT, les services d'une collectivité territoriale ou d’un 
EPCI membres peuvent être en tout ou partie mis à disposition du syndicat mixte pour l'exercice 
de ses compétences. Une convention, conclue entre le syndicat et les membres, fixe alors les 
modalités de cette mise à disposition. 
 
Le Président du syndicat mixte adresse directement au chef de service mis à disposition toutes 
instructions nécessaires à l'exécution des tâches qu'il confie audit service. Il contrôle l'exécution de 
ces tâches. 
Il peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, délégation de signature au 
chef dudit service pour l'exécution des missions qu'il lui confie en application de l'alinéa précédent. 
 

Article 22 : Adhésion et retrait 

22.1 Adhésion d’un nouveau membre 
 
Toute collectivité ou groupement de collectivités disposant de la compétence telle que définit à 
l’article L. 1425-1 du CGCT, dès lors qu’il est situé au moins pour partie sur le territoire 
départemental, peut adhérer au syndicat. 
 
L’adhésion est soumise à l’accord de la majorité des deux tiers des membres du comité syndical 
qui en fixe la date d’effet. 
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22.3 Retrait d’un membre 
 
Le retrait n’est possible que pour les membres adhérant depuis dix ans au moins au Syndicat.  
 
Tout membre pourra, par décision de son assemblée délibérante, quitter le syndicat mixte suite à 
un préavis de 6 mois et accord du Comité syndical pris à la majorité des deux tiers.  
 
Conformément à l’article L. 5721-6-2 du CGCT, le retrait d’un membre du syndicat s’effectue dans 
les conditions prévues à l’article L. 5211-25-1 du CGCT.  
Lorsque les biens meubles et immeubles ont été acquis ou réalisés ou lorsque la dette a été 
contractée, postérieurement à l’adhésion au syndicat, la répartition de ces biens ou du produit de 
leur réalisation ainsi que celle du solde de l'encours de la dette est fixée par accord entre les 
membres. A défaut, il revient au représentant de l'Etat de fixer cette répartition. 
 

Article 23 : Modifications statutaires 

Les modifications statutaires sont décidées à la majorité des deux tiers des membres du comité 
syndical. 
 
En cas d’adhésion ou de retrait d’un membre, la composition du Comité syndical fait l’objet d’une 
modification statutaire. 
 

Article 24 : Dissolution 

La dissolution intervient en application des dispositions des articles L. 5721-7 et L. 5721-7-1 du 
CGCT.  
 
En cas de dissolution, les collectivités continueront d’assurer la charge des emprunts dans leurs 
conditions contractuelles. 
 
L’arrêté de dissolution détermine, sous la réserve des droits des tiers et dans le respect des 
dispositions des articles L. 5211-25-1 et L. 5211-26, les conditions dans lesquelles le syndicat est 
liquidé. 
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Le Président du Département du Lot 

 
 
 
 
 
 

Le Président de la Fédération départementale 
d'énergies du Lot 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
Causses et Vallée de la Dordogne 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
Grand Figeac 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
de la Vallée du Lot et du Vignoble 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
Quercy-Bouriane 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
Cère et Dordogne 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
du Pays de Lalbenque-Limogne 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
du Quercy Blanc  

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
Cazals-Salviac 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
du Causse de Labastide-Murat 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
du Haut-Ségala 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
du Pays de Sousceyrac 

 
 
 
 
 

Le Président de la Communauté de communes 
du Villefranchois 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 
L’an deux mille seize, le 19 juillet, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Madame Emilie MESLEY ; messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry 
CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, 
Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour le Département du Lot, suppléaient 
Madame Monique BOUTINAUD pour monsieur Christian DELRIEU 
Madame Caroline MEY-FAU pour monsieur Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON 
 
Etait absent : 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Monsieur Claude TAILLARDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 17 (14 titulaires et 3 suppléants) 

 Pouvoir 0  
 Absent 1  
 Votants 17  
    

Date de la convocation 12 juillet 2016  
 
 
Délibération n° 2016/27 : Election d’un 4 ème vice-président, membre du 
bureau et de la commission consultative des service s publics locaux 
 
 
La modification des statuts proposée au point n° 2 induit l’élection d’un vice-président issu du 
collège des EPCI. 
 
Ce vice-président sera membre du bureau et membre de la commission consultative des services 
publics locaux. 
 
Le Président présente la candidature de M. Thierry CHARTROUX. 
 

� � � 
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Vu l’article 10 des statuts 

Vu la candidature unique présentée pour cette fonction 

Vu le résultat du VOTE À L’UNANIMITÉ  pour monsieur Thierry CHARTROUX 

 
� � � 

 
� Monsieur Thierry CHARTROUX est proclamé à l’unanimité vice-président issu du 

collège des EPCI afin de compléter le bureau et la commission consultative des services 
publics locaux. 

 
 
 
 

Fait à Cahors, le 19 juillet 2016 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 

André MELLINGER 
 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la 
date de publication. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 
L’an deux mille seize, le 19 juillet, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Madame Emilie MESLEY ; messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry 
CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, 
Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour le Département du Lot, suppléaient 
Madame Monique BOUTINAUD pour monsieur Christian DELRIEU 
Madame Caroline MEY-FAU pour monsieur Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON 
 
Etait absent : 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Monsieur Claude TAILLARDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 17 (14 titulaires et 3 suppléants) 

 Pouvoir 0  
 Absent 1  
 Votants 17  
    

Date de la convocation 12 juillet 2016  
 
 
Délibération n° CS2016/28 : Frais de mission et de déplacement 
 
Suite au comité syndical du 27 avril 2016, les services de la Préfecture ont émis des observations 
sur la délibération n°22 relative aux « Frais de mission ». En effet, il apparaît que les mandats 
spéciaux cités dans cette délibération doivent revêtir un caractère exceptionnel et temporaire. Par 
ailleurs, les missions concernées doivent être très clairement définies et les titulaires doivent être 
nommés par la délibération leur confiant le mandat.   
 
Les membres du comité sont invités à délibérer à nouveau pour préciser ces éléments. 
 
 

� � � 
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Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de retenir le principe de prise en charge par le syndicat des frais de transport et de 
séjour pour le président et les vice-présidents dans leurs missions de représentation du 
syndicat auprès d’organismes extérieurs au département ; 

� d’appliquer les modalités de remboursement fixées dans l’arrêté qui s’applique à la 
fonction publique sur présentation d’un état des frais ; 

� de retenir le principe du mandat spécial dans le cas d’une manifestation de grande 
ampleur, le lancement d’une opération nouvelle, un surcroît de travail momentané et 
exceptionnel, pour le président M. André MELLINGER et ses vice-présidents M. Serge 
BLADINIERES, M. Guillaume BALDY, M. Stéphane MAGOT et M. Thierry 
CHARTROUX. Ce mandat pourra notamment s’appliquer dans le cadre de la 
représentation du syndicat auprès de l’AVICCA, la FIRIP, la Région Occitanie, la 
Préfecture de Région et l’Agence du Numérique ; 

� d’arrêter, selon les modalités suivantes, la prise en charge des frais de transport et de 
séjour s’y rapportant : 
o soit par paiement direct aux organismes prestataires de services au vu des factures 

correspondantes, 
o soit par remboursement à l’intéressé des frais réels engagés sur présentation d’un 

état des frais. Pour les déplacements par véhicule motorisé, les taux des indemnités 
kilométriques seront ceux fixés dans l’arrêté qui s’applique à la fonction.  

 
 
 
 

Fait à Cahors, le 19 juillet 2016 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 

André MELLINGER 
 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la 
date de publication. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 
L’an deux mille seize, le 19 juillet, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Madame Emilie MESLEY ; messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry 
CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, 
Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour le Département du Lot, suppléaient 
Madame Monique BOUTINAUD pour monsieur Christian DELRIEU 
Madame Caroline MEY-FAU pour monsieur Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON 
 
Etait absent : 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Monsieur Claude TAILLARDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 17 (14 titulaires et 3 suppléants) 

 Pouvoir 0  
 Absent 1  
 Votants 17  
    

Date de la convocation 12 juillet 2016  
 
 
Délibération n° CS2016/29 : Avis de la commission C CSPL du 9 juin 
2016 
 
 
La commission consultative des services publics locaux (CCSPL) s’est réunie pour la première fois 
le 9 juin 2016 de 10h à 12h. A cette occasion, elle a adopté un règlement intérieur pour préciser 
son fonctionnement et elle a rendu un avis favorable sur deux projets de délégation de service 
public : le premier concerne l’exploitation du réseau radio, le second concerne le réseau fibre 
optique. Le procès-verbal a été transmis à tous les membres du comité syndical dans le cadre du 
rapport de séance. 
 
Par ailleurs, l’association consommation, logement et cadre de vie (CLCV) qui avait été désignée 
par le comité syndical du 27 avril dernier pour siéger dans cette commission, a informé le syndicat 
que ses activités étaient suspendues faute d’adhérents. En conséquence, il est proposé de la 
remplacer par l’Union départementale des associations familiales du Lot (UDAF). 
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� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte du procès-verbal de la commission consultative des services publics 
locaux du 9 juin 2016 ; 

� de désigner l’Union départementale des associations familiales du Lot (UDAF) comme 
membre associé de la commission consultative des services publics locaux, en 
remplacement de l’association consommation, logement et cadre de vie (CLCV). 

 
 
 

Fait à Cahors, le 19 juillet 2016 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 

André MELLINGER 
 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la 
date de publication. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 
L’an deux mille seize, le 19 juillet, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Madame Emilie MESLEY ; messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry 
CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, 
Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour le Département du Lot, suppléaient 
Madame Monique BOUTINAUD pour monsieur Christian DELRIEU 
Madame Caroline MEY-FAU pour monsieur Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON 
 
Etait absent : 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Monsieur Claude TAILLARDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 17 (14 titulaires et 3 suppléants) 

 Pouvoir 0  
 Absent 1  
 Votants 17  
    

Date de la convocation 12 juillet 2016  
 
 
Délibération n° CS2016/30 : Convention de groupemen t d’autorités 
concédantes Aveyron-Lot-Lozère 
 
 
Pour la réalisation de la composante « fibre optique » du projet d’aménagement numérique, la 
logique technique incite à englober dans un marché unique les déploiements FTTH (fibre optique 
jusqu’aux foyers des particuliers) et le raccordement de sites prioritaires et professionnels (FTTE = 
Fiber to the entreprise). On parle alors de réseau de communications électroniques de type FTTx. 
 
De plus, pour favoriser l'exploitation et la commercialisation auprès de l'ensemble des opérateurs 
et fournisseurs de services, la Mission nationale très haut débit encourage les porteurs de projets 
à identifier le futur opérateur exploitant avant de démarrer la construction du réseau. 
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Dans le but d’augmenter l’attractivité du réseau FTTx vis-à-vis des grands opérateurs et ainsi 
bénéficier de capacités de commercialisation supérieures, le Syndicat intercommunal d’énergies 
du département de l’Aveyron (SIEDA), le Conseil départemental de la Lozère et le Syndicat mixte 
Lot Numérique ont souhaité se regrouper pour lancer en commun une délégation de service public 
pour la conception, l’établissement, l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un 
réseau très haut débit de type FTTx. 
 
L’analyse des différentes modalités de regroupement et les avis des opérateurs incitent à 
constituer un groupement de délégation de service public (DSP), dispositif issu de l’ordonnance 
n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, débouchant sur une seule et 
unique convention de délégation de service public pour l’ensemble des territoires, de sorte à 
faciliter l’exploitation et la commercialisation de leur réseau. 
 
A travers ce groupement de DSP, l’objectif est de mettre en œuvre un projet représentant un 
volume significatif de prises FTTx, apte à susciter l’appétence d’une part des candidats à la 
procédure pour la réalisation et l’exploitation du réseau et, d’autre part des opérateurs susceptibles 
d’être clients du réseau. 
 
La convention constitutive du groupement, qui sera signée par les trois autorités délégantes 
(SIEDA, Syndicat mixte Lot Numérique, Département de la Lozère), définit les règles de 
fonctionnement du groupement, les modalités de la passation du contrat de délégation et de son 
exécution. Compte-tenu du poids du projet aveyronnais dans le regroupement, il a été convenu de 
désigner le SIEDA comme coordonnateur du groupement. A ce titre, le SIEDA sera donc en 
charge de procéder, au nom et pour le compte des membres de la convention de groupement, à 
l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection du cocontractant et de l’exécution de la 
future convention de DSP, dans le respect des règles prévues aux articles L. 1411-1 et suivants du 
Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Un comité stratégique est créé dans le cadre de ce groupement, présidé par le coordonnateur et 
au sein duquel les représentants désignés par les membres s’accordent à adopter à l’unanimité les 
décisions stratégiques relatives à : 
 
- la validation et la publication de l’avis d’appel public à la concurrence ; 
- la validation du dossier de consultation ; 
- la préparation des séances de négociation ; 
- le montant et les modalités de versement des subventions accordées au délégataire ; 
- le montant et les modalités de versement de la surtaxe à reverser par le délégataire ; 
- la sélection du candidat pressenti à l’attribution du contrat de DSP et le contenu du contrat ; 
- l’affermissement des éventuelles tranches conditionnelles ; 
- la modification du contrat de DSP ; 
- la nature et le prononcé des mesures de sanctions à l’encontre du délégataire ; 
- la résiliation anticipée du contrat de DSP. 
 
Enfin, par analogie aux règles applicables aux groupements de commandes issues de l’article 
L. 1414-3 du CGCT et aux commissions d’appel d’offres, il est prévu d’instituer une commission de 
délégation du service public (CDSP) composée : 
 
- d’un représentant élu parmi les membres ayant voix délibérative de la CDSP de chaque 

membre du groupement qui dispose d'une telle commission ;  
- d’un représentant pour chacun des autres membres du groupement désigné selon les 

modalités qui leur sont propres. 
La commission sera présidée par le représentant du coordonnateur du groupement. 
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Le comité syndical est donc appelé à se prononcer sur la convention constitutive du groupement 
d’autorités concédantes afin d’en autoriser la signature, à désigner ses représentants au sein du 
comité stratégique et au sein de la commission de délégation du service public. 
 
Le Président propose de représenter le syndicat mixte Lot Numérique au sein du comité 
stratégique du groupement d’autorités concédantes en tant que titulaire, et présente la candidature 
de Mme MESLEY en tant que suppléante. 
 

Le Président propose de désigner un représentant titulaire et son suppléant parmi les membres de 
la commission CDSP du syndicat Lot Numérique pour siéger au sein de la commission de 
délégation du service public du groupement d’autorités concédantes. Le Président présente la 
candidature de M. CHARTROUX et M. BALDY, respectivement comme titulaire et suppléant. 
 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’approuver la convention constitutive de groupement d’autorités concédantes Aveyron-
Lot-Lozère telle que jointe en annexe, pour la passation et l’exécution d’une délégation 
de service public relative à la construction et à l’exploitation d’un réseau à très haut 
débit ; 

� d’autoriser le président à signer la convention et tout document s’y afférant ; 

� de désigner le président André MELLINGER et Mme Emilie MESLEY respectivement 
comme titulaire et suppléant pour représenter le syndicat mixte Lot Numérique au sein 
du comité stratégique du groupement d’autorités concédantes ; 

� de désigner M. Thierry CHARTROUX et M. Guillaume BALDY, respectivement comme 
titulaire et suppléant, pour siéger au sein de la commission de délégation du service 
public du groupement d’autorités concédantes. 

 
 
 
 

Fait à Cahors, le 19 juillet 2016 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 

André MELLINGER 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la 
date de publication. 
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Annexe – Convention constitutive d’autorités concéd antes Aveyron-Lot-Lozère 

 
 

CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT D’AUTORITÉS CONCÉDANTES 
 

pour la passation et l’exécution d’une délégation de service public relative  
à la construction et à l’exploitation d’un réseau à très haut débit 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNEES : 
 

Le Syndicat Intercommunal d'Énergies du Département de l'Aveyron, sis ZAC de Bourran, 12 rue de 

Bruxelles, BP 3216, 13 032 Rodez Cedex 9 

représentée par son Président, Monsieur Jean-François ALBESPY, dûment autorisé à signer par délibération 

du comité numérique en date du 5 juillet 2016 

ci-après désignée « le SIEDA », coordonnateur du groupement d’autorités concédantes ; 

 

ET : 
 
Le Syndicat mixte Lot Numérique, sis avenue de l’Europe, Regourd, BP291, 46005 Cahors cedex 

représentée par son Président, Monsieur André MELLINGER, dûment autorisé à signer par délibération du 

comité syndical en date du ……… 

ci-après désignée « Le Syndicat mixte Lot Numérique » ; 

 

ET : 
 
Le Conseil départemental de la Lozère, sis Hôtel du Département, 4 rue de la Rovère, BP 24-48 001, Mende 

CEDEX 

représenté par sa Présidente, Madame Sophie PANTEL, dûment autorisé à signer par délibération de la 

commission permanente en date du ……… 

ci-après désignée « le Département » ; 

 

Ci-après dénommés ensemble : “les Membres”. 
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Il est préalablement exposé que : 

 

Afin de déployer le Très Haut Débit (THD) sur leur territoire et de rendre leur réseau attractif vis-à-vis des 

opérateurs privés via, notamment, un volume significatif de prises en fibre optique à l’abonné, le SIEDA 

pour l’Aveyron, le Syndicat mixte Lot Numérique et le Département de la Lozère ont fait le choix de se 

rapprocher pour mettre en œuvre leur projet THD et mutualiser l’exploitation et la commercialisation de 

leur futur réseau.  

Cette approche supra-départementale permettant par ailleurs de bénéficier d’une prime de subvention 

FSN de 15% pour le financement du projet. 

A ce titre, les acteurs concernés ont décidé de créer un groupement d’autorités concédantes,  dispositif issu 

de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, débouchant sur une 

seule et unique convention de délégation de service public pour les territoires départementaux concernés, 

de sorte à faciliter l’exploitation et la commercialisation de leur réseau respectif.  

Par conséquent, une convention de groupement signée par le SIEDA, le Syndicat mixte Lot Numérique et le 

Département de la Lozère, doit définir les règles de fonctionnement du groupement et désigner un 

coordinateur en charge de la passation de la convention, de la signature du contrat de délégation de 

service public et de son exécution. 

 

A LA SUITE DE QUOI IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

ARTICLE 1 - OBJET 

Il est constitué entre le SIEDA, le Syndicat mixte Lot Numérique et le Département de la Lozère, qui 

approuvent la présente convention constitutive, un « groupement d’autorités concédantes» régi par 

l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015. 

Ce groupement a pour objet la passation et l’exécution d’une délégation de service public (DSP) de type 

affermo-concessive portant exploitation d’un réseau à très haut débit sur le territoire des Membres du 

groupement. 

 

ARTICLE 2 – DUREE 

La présente convention entre en vigueur après sa signature et sa notification à chaque Membre.  

Elle est conclue pour une durée correspondant à la procédure de passation de la DSP envisagée et à son 

exécution par le délégataire attributaire. 
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Elle s’achève un an après la fin de la DSP pour permettre aux Membres de réaliser les opérations 

nécessaires au titre de son expiration ; en cas de contentieux administratif ou civil, elle s’achève à à la fin 

du premier mois qui suivra le jugement définitif du dernier recours contentieux engagé. 

 

 

ARTICLE 3 – DESIGNATION ET MISSIONS DU COORDONNATEUR DU GROUPEMENT 

Le SIEDA est désigné coordonnateur du groupement d’autorités concédantes au sens de l’article 28 de 

l’ordonnance du 23 juillet 2015. 

Le coordonnateur est chargé de procéder, au nom et pour le compte des Membres, à l’organisation de 

l’ensemble des opérations de sélection du cocontractant et de l’exécution de la future convention de DSP, 

dans le respect des règles prévues aux articles L. 1411-1 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales (CGCT). 

A ce titre, le coordonnateur : 

� mène la procédure de passation de la future DSP, comprenant, notamment, la procédure de publicité 

et de mise en concurrence applicable ; 

� rédige, en concertation avec les autres membres du groupement, le dossier de la consultation 

(règlement de la consultation, programme de la consultation, projet de contrat, …) ; 

� assure les opérations de la consultation normalement dévolues aux autorités délégantes  (envoi des 

avis à la publication, envoi des dossiers aux candidats, réception  des candidatures et des offres, 

ouverture des plis, …) ; 

� procède, en concertation avec les autres membres du groupement, à l’analyse des candidatures et des 

offres et rédige les rapports d’analyse y afférent ; 

� organise les séances de dialogue avec les candidats, dirige des discussions en lien avec les autres 

Membres du groupement et rédige les comptes rendus de séance ; 

� convoque la commission de délégation de service public du groupement et en assure le secrétariat ; 

� informe les candidats du sort de leur candidature et offres ; 

� assure le contrôle et le suivi régulier de l’exécution de la DSP ; 

� rédige les courriers, avenants et actes nécessaires à l’exécution de la DSP (mises en demeure, demande 

d’information, …) ; 

� perçoit et reverse aux Membres le montant de la surtaxe due par le délégataire au titre du réseau qui 

lui est remis  ; réceptionne et valide les justificatifs liés au versement des subventions demandées par le 

délégataire ; 

� centralise les flux financiers des Membres et procède au versement des subventions dues au 

délégataire ; 

� analyse le rapport annuel du délégataire ; 
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� veille au respect des obligations du cocontractant en cas de fin normale ou anticipée de la DSP (remise 

des biens de retour, remise des données du SI, …). 

De manière générale, le coordonnateur sera l’interlocuteur unique du délégataire de service public retenu 

par les Membres pendant la durée du contrat. 

 

ARTICLE 4 – COMITÉ STRATÉGIQUE 

Il est créé un Comité stratégique présidé par le coordonnateur au sein duquel les Membres s’accordent, par 

la présente convention, à adopter à l’unanimité les décisions stratégiques relatives à : 

� la validation et la publication de l’avis d’appel public à la concurrence ; 

� la validation du dossier de consultation et, notamment des critères d’attribution de la DSP ; 

� la validation des documents établis à l’attention des candidats en vue de préparer les séances de 

négociation ; 

� le montant et les modalités de versement des subventions accordées au délégataire : 

� le montant et les modalités de versement de la surtaxe à reverser par le délégataire ; 

� la sélection du candidat pressenti à l’attribution du contrat de DSP et le contenu du contrat ; 

� l’affermissement des éventuelles tranches conditionnelles 

� la modification du contrat de DSP et la validation du projet d’avenant y afférent ; 

� la nature et le prononcé des mesures de sanctions à l’encontre du délégataire quand il s’agit de mises 

en régie, ou de déchéance; 

� la résiliation anticipée du contrat de DSP. 

Chaque membre désignera à ce titre un représentant et un suppléant amenés à se prononcer sur les 

décisions susvisées. 

Les Membres seront par ailleurs invités par le coordonnateur à participer aux séances de négociation avec 

les candidats à la DSP et aux comités de suivi de l’exécution de la future DSP. Les séances de négociation se 

tiennent impérativement avec un représentant de chacun des Membres du groupement sauf accord du ou 

des représentants indisponibles, urgence ou force majeure. 

Au-delà des décisions stratégiques susvisées, le coordinateur s’engage à consulter le(s) Membre(s) du 

groupement chaque fois qu’il le juge utile et à répondre favorablement aux différentes demandes 

d’échanges effectuées par les Membres du groupement, spécialement lorsque l’intérêt des Membres 

concernés ou l’intérêt commun est en jeu. Chaque fois qu’il sera sollicité par le coordonnateur, chaque 

Membre du groupement disposera d’un délai de dix (10) jours à compter de la réception du(des) 

document(s) pour faire part de son accord ou de ses observations au coordonnateur. 

En cas d’urgence, les délais précités pourront être abrégés sans jamais pouvoir être inférieurs à cinq (5) 

jours sauf commun accord pour réduire encore ces délais dans l’intérêt du projet. 
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Dans le cas de la tenue d’une réunion stratégique, la convocation sera adressée par le coordonnateur dans 

le respect d’un préavis de dix (10) jours accompagnée d’un rapport sur le(s) point(s) qui leur sont soumis. 

Dans tous les cas, chaque Membre s’engage à faire tous ses efforts pour ne pas retarder ou bloquer la mise 

en œuvre du projet et à agir dans l’intérêt commun des Membres objet de la présente convention. 

Sur tout point ne nécessitant pas une décision à l’unanimité, le coordonnateur s’engage en contrepartie à 

tenir compte de leur avis et à ne pas prendre de décision contraire à ceux-ci excepté si la position des 

Membres a pour effet de bloquer ou de fragiliser la mise en œuvre du projet. 

 

ARTICLE 5 – BESOINS ET FINANCEMENT DU PROJET PAR LES MEMBRES DU GROUPEMENT 

Chaque membre, par la signature de la présente convention, détermine la nature et l’étendue de ses 

propres besoins en matière d’exploitation et de commercialisation du futur réseau THD et de raccordement 

des prises FTTH sur son territoire. 

Chaque membre se verra reverser, par le coordonnateur du groupement, le montant de la surtaxe 

d’affermage due par le délégataire en contrepartie de la remise de leur réseau respectif. 

Chaque membre assumera en revanche, pour la partie du projet qui le concerne, le règlement financier des 

sommes dues au titre des subventions accordées au délégataire conformément à l’échéancier prévue dans 

la convention de DSP. 

La détermination des charges et produits de chaque membre du groupement sera détaillée dans le compte 

d’exploitation prévisionnel décomposé par territoire et qui sera annexé au contrat de délégation de service 

public. 

 

ARTICLE 6 – RESPONSABILITE DES MEMBRES DU GROUPEMENT 

Conformément à l’article 28 de l’ordonnance du 23 juillet 2015 et dès lors que la passation et l'exécution du 

contrat de DSP seront menées conjointement dans leur intégralité au nom et pour le compte de tous les 

Membres, ceux-ci seront solidairement responsables vis-à-vis du délégataire de l'exécution des obligations 

qui leur incombent au titre de la présente convention de groupement. 

 

ARTICLE 7 – COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC DU GROUPEMENT 

Par analogie aux règles applicables aux groupements de commandes issues de l’article L. 1414-3 du CGCT et 

aux commissions d’appel d’offres, il est prévu d’instituer une commission de délégation du service public 

(CDSP) composée : 

- d’un représentant élu parmi les Membres ayant voix délibérative de la CDSP de chaque membre du 

groupement qui dispose d'une telle commission ;  

- d’un représentant pour chacun des autres Membres du groupement désigné selon les modalités qui 

leur sont propres.  
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La commission sera présidée par le représentant du coordonnateur du groupement. Pour chaque membre, 

un suppléant sera prévu. 

Le président de la CDSP invitera également les personnalités compétentes dans la matière qui fait l'objet de 

la consultation, à titre d’expert. 

Celles-ci sont convoquées et peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la CDSP. 

La CDSP pourra également être assistée par des agents des Membres du groupement compétents dans la 

matière qui fait l'objet de la consultation ou en matière de DSP. 

Le comptable du coordonnateur du groupement, ainsi qu’un représentant du ministre chargé de la 

concurrence pourront participer, avec voix consultative, aux réunions de la CDSP, lorsqu’ils sont invités. 

Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 

Le titulaire de la convention de DSP est choisi par la CDSP en application des règles prévues par l’article L. 

1411-5 du CGCT. 

 

ARTICLE 8 – FRAIS DE FONCTIONNEMENT 

Les fonctions de coordonnateur sont exclusives de toute rémunération. 

Les fonctions de coordonnateur seront indemnisées sur la base de la quote-part de temps passé sur la 

gestion de la délégation de service public, les modalités seront fixées par avenant. 

 

ARTICLE 9 – MODIFICATIONS DE LA CONVENTION CONSTITUTIVE 

Toute modification de la présente convention doit être approuvée dans les mêmes termes par l’ensemble 

des Membres du groupement et donne lieu à la passation d’un avenant. Les délibérations des assemblées 

délibérantes des Membres sont notifiées au coordonnateur. La modification ne prend effet que lorsque 

l’ensemble des Membres a approuvé les modifications. 

 

Article 10 - RESILIATION DE LA CONVENTION 

La présente convention peut être résiliée pour motif d’intérêt général, à l’unanimité des Membres du 
groupement, par délibérations concordantes.  
 
En cas de résiliation consécutive du contrat de DSP, chaque membre prend en charge l’indemnisation de 
l’attributaire pour la partie qui le concerne. 
 
 
 
ARTICLE 11 - PROPRIETE DES OUVRAGES 

Les biens réalisés au titre de la DSP ont qualité de biens de retour et seront la propriété respective de 
chaque membre en ce qui concerne leur réseau respectif situé sur leur territoire. 
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ARTICLE 12 - ADHESION ET SORTIE DU GROUPEMENT  

Chaque membre adhère au groupement d’autorités concédantes par délibération de l’assemblée 

délibérante approuvant la présente convention constitutive pour une durée minimale de 10 ans. Une copie 

de la délibération est notifiée au coordonnateur du groupement. 

Chaque membre est libre de se retirer du groupement sous réserve d’un préavis de six (6) mois et d’une 

délibération concordante de l’ensemble des Membres.  

Le membre qui quitte le groupement assume les conséquences juridiques et financières de sa sortie, 

notamment à l’égard du délégataire de service public. 

 
ARTICLE 13 - LITIGES 
 
En cas de recours ou de litiges concernant la convention de groupement ou la convention de DSP passée 

par le groupement, les conséquences administratives et/ou économiques dudit recours ou litige seront pris 

en charge de manière solidaire par les Membres du groupement vis-à-vis des tiers, sans préjudice d’un 

partage de responsabilité entre les Membres eux-mêmes. 

 

 

La présente convention a été établie en trois exemplaires originaux, faits à Rodez, le ……………… 

 

Lu et approuvé 

Pour le SIEDA 

Son Président, Monsieur Jean-François ALBESPY 

 

 

Lu et approuvé 

pour le Syndicat mixte Lot Numérique 

Son Président, Monsieur André MELLINGER 

 

 

Lu et approuvé 

pour le Département de la Lozère 

Son Président, Madame Sophie PANTEL 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
 
L’an deux mille seize, le 19 juillet, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Madame Emilie MESLEY ; messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry 
CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, 
Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour le Département du Lot, suppléaient 
Madame Monique BOUTINAUD pour monsieur Christian DELRIEU 
Madame Caroline MEY-FAU pour monsieur Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON 
 
Etait absent : 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Monsieur Claude TAILLARDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 17 (14 titulaires et 3 suppléants) 

 Pouvoir 0  
 Absent 1  
 Votants 17  
    

Date de la convocation 12 juillet 2016  
 
 
Délibération n° CS2016/31 : Validation des caractér istiques de la 
délégation de service public fibre optique 
 
Concernant le mode de délégation de service public réalisé par le groupement Aveyron-Lot-
Lozère, le choix des collectivités s’est orienté vers le modèle affermo-concessif pour prendre en 
compte les revendications des gros opérateurs peu intéressés par le modèle de pur affermage. Le 
modèle strictement concessif est lui inadapté en raison du taux élevé de subventionnement public 
qu’il réclame et qui pourrait entraîner un risque de requalification. 
 
Dans le cadre d’une DSP affermo-concessive, le délégataire porte une part des investissements, 
et donc du risque, en construisant lui-même certaines prises FTTH. Les collectivités réalisent les 
déploiements complémentaires, avec l'assurance d'avoir un opérateur à proximité pour les 
commercialiser. La durée de la délégation se situera probablement entre 20 et 25 ans pour 
permettre à l'opérateur-aménageur d’amortir ses investissements.  
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La commission consultative des services publics locaux a remis le 9 juin 2016 un avis favorable 
sur les caractéristiques de la délégation de service public relative à la conception, l'établissement, 
l’exploitation, la commercialisation et le financement du réseau très haut débit de type FTTx, 
comme précisé dans le procès-verbal qui a été transmis à tous les membres du comité syndical 
dans le cadre du rapport de séance. 
 
Le document présentant les caractéristiques des prestations que doit assurer le délégataire, établi 
en application de l’article L. 1411-4 du Code général des collectivités territoriales, est joint en 
annexe. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE Á L’UNANIMITE  : 

� de valider le principe de passation par le syndicat mixte Lot Numérique, en groupement 
avec le Syndicat intercommunal d'énergies du Département de l'Aveyron (SIEDA) et le 
Département de la Lozère, d’une délégation de service public de type affermo-
concessive pour l’établissement, l’exploitation et la commercialisation d’un réseau de 
communications électroniques de type FTTx sur son territoire, au vu des caractéristiques 
de la délégation de service public présentées en annexe ; 

� d’autoriser le président à signer tout document s’y afférant. 
 
 
 
 

Fait à Cahors, le 19 juillet 2016 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 

André MELLINGER 
 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la 
date de publication. 
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Annexe – Caractéristiques des prestations de la DSP  du réseau FTTx 
 

SIEDA – Syndicat mixte Lot Numérique – 

Conseil départemental de la Lozère 

 

 

 

Délégation de service public relative à la 
conception, l'établissement, l’exploitation, la 
commercialisation et le financement d’un 
réseau très haut débit de type FTTx 
Document présentant les caractéristiques des presta tions que doit 
assurer le délégataire établi en application de l’a rticle L. 1411-4 du Code 
général des collectivités territoriales 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Juin 2016 
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1. Rappel du contexte 

1.1. Le Très Haut Débit (THD), une priorité nationa le nécessitant une 
intervention publique forte au niveau local 

 
Le THD est devenu une priorité nationale et les réseaux en fibre optique deviennent une infrastructure 
essentielle au même titre que le sont les réseaux d’eau, d’électricité ou encore de transport. 
 
Les Schémas Directeurs Territoriaux d'Aménagement Numérique (SDTAN), instaurés par la Loi Pintat de 
décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique, ont permis de faire le constat que la 
couverture en THD du territoire ne pourra pas être effectuée par le seul investissement des opérateurs 
privés. En effet, il n’existe pour les opérateurs aucune obligation en termes d’aménagement du territoire en 
haut débit ou a fortiori en très haut débit. 
 
Sur les trois départements concernés par la présente délégation de service public, les opérateurs privés ont 
prévu de déployer en FTTH un réseau sur fonds propres sur les communes suivantes : 
 
- pour l’Aveyron : Druelle, Luc-la-Primaube, Millau, Le Monastère, Olemps, Onet-le-Château, Rodez, 

Sainte-Radegonde et Sébazac-Concourès ; 
- pour le Lot : Arcambal, Boissières, Cahors, Caillac, Calamane, Catus, Cieurac, Crayssac, Espère, 

Fontanes, Francoulès, Gigouzac, Labastide-du-Vert, Labastide-Marnhac, Lamagdelaine, Laroque-des-
Arcs, Le Montat, Les Junies, Lherm, Maxou, Mechmont, Mercuès, Montgesty, Nuzéjouls, Pontcirq, 
Pradines, Saint-Denis-Catus, Saint-Médard, Trespoux-Rassiels; 

- pour la Lozère : Badaroux, Le Born, Mende et Pelouse. 
 

Réponse à l’appel à manifestation d’intentions d’in vestissement 
sur l’Aveyron, le Lot et la Lozère 

 
 
A contrario, la totalité des autres communes des trois départements ne fera pas l’objet d’un déploiement 
THD sur fonds propres de la part des opérateurs et nécessitera une action publique. 
 
A cet effet, sont prévus sur les départements de l’Aveyron, du Lot et de la Lozère: 
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- la réalisation d’opérations de montée en débit dans le cadre de l’offre PRM d’Orange et en complément 
une couverture radio, avec des investissements et une exploitation des réseaux réalisés en direct par les 
structures départementales. 

 
- le déploiement, l’exploitation et la commercialisation d’un réseau fibre optique, qui fait l’objet de la 

présente délégation de service public dans le cadre d’un groupement de délégation de service 
public .  

 

1.2. Le déploiement et l’exploitation d’un réseau F TTx au niveau des 
trois départements, fruit d’une dynamique partenari ale affirmée 

 

Après avoir réalisé chacun leur SDTAN et obtenu chacun un accord de principe de l’Etat pour l’obtention 
d’un cofinancement dans le cadre du Fonds pour la Société Numérique (FSN), les trois structures 
départementales – SIEDA pour l’Aveyron, Syndicat Mixte Ouvert (SMO) Lot Numérique pour le Lot et 
Conseil départemental pour la Lozère – ont souhaité se regrouper pour lancer une délégation de service 
public pour la conception, l’établissement, l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau 
très haut débit de type FTTx. 

A ce titre, les acteurs concernés ont décidé de créer un groupement de délégation de service public (DSP), 
dispositif issu de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession, 
débouchant sur une seule et unique convention de délégation de service public pour l’ensemble des 
territoires, de sorte à faciliter l’exploitation et la commercialisation de leur réseau. 

L’objectif à travers ce groupement de DSP est de mettre en œuvre un projet représentant un volume 
significatif de prises FTTx, apte à susciter l’appétence d’une part des candidats à la procédure pour la 
réalisation et l’exploitation du réseau et d’autre part des opérateurs susceptibles d’être clients du réseau. 

Une convention de groupement signée par les trois autorités délégantes (SIEDA - SMO Lot Numérique - 
Département de la Lozère), a ainsi défini les règles de fonctionnement du groupement et a désigné le SIEDA 
comme coordinateur du groupement en charge de la passation de la convention, de la signature du contrat  
de DSP et de son exécution. 

Le SIEDA sera donc en charge de procéder, au nom et pour le compte des membres de la convention de 
groupement, à l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection du cocontractant et de l’exécution de 
la future convention de DSP, dans le respect des règles prévues aux articles L. 1411-1 et suivants du Code 
général des collectivités territoriales (CGCT). 

 

1.3. Rappel du cadre juridique applicable aux inter ventions des 
collectivités territoriales en matière d’établissem ent et 
d’exploitation de réseaux de communications électro niques 

 
L’intervention des collectivités territoriales et de leurs groupements en matière de réseaux et de services de 
communications électroniques est régie par l’article L. 1425-1 du CGCT. 
 
Aux termes de cet article, les collectivités et leurs groupements peuvent ainsi, sous certaines conditions, 
après avoir publié leur projet dans un journal d’annonces légales et avoir informé l’Autorité de régulation des 
communications électroniques et des postes (ARCEP), établir et exploiter des infrastructures et des réseaux 
de communications électroniques ouverts au public au sens du 3° de l’article L. 32 du code des postes et 
communications électroniques, et même fournir des services de communications électroniques au public 
après avoir : 
 
i) constaté par un appel d’offres déclaré infructueux une insuffisance d’initiatives privées propres à satisfaire 
les besoins des utilisateurs finals et ; 
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ii)  informé l’ARCEP de ce constat. 
 
Les activités d’établissement et d’exploitation des réseaux de communications électroniques doivent faire 
l’objet d’une comptabilité distincte et ne peuvent être exercées dans la même structure juridique que celle 
compétente pour instruire et octroyer les demandes de permission de voirie. 
 
Dans le cadre de ces activités, les collectivités et leurs groupements doivent respecter la cohérence avec les 
réseaux d’initiative publique, l’utilisation partagée des infrastructures établies ou acquises, et le principe 
d’égalité et de libre concurrence sur les marchés des communications électroniques. 
 
L’insertion de l’article L. 1425-1 dans un chapitre relatif à certains services publics locaux du CGCT permet 
de reconnaître, au moins implicitement, que ces activités présentent le caractère d’un service public. 
 
Les collectivités et leurs groupements peuvent dès lors choisir de confier la gestion de ce service public à un 
tiers, ce, dans le cadre d’une convention de délégation de service public, conclue à l’issue d’une procédure 
de publicité et de mise en concurrence organisée dans les conditions prévues par la « loi Sapin » du 29 
janvier 1993, codifiée aux articles L. 1411-1 et suivants du CGCT. 
 
L’article L. 1425-2 du CGCT, dans sa rédaction issue de  la loi relative à la lutte contre la fracture numérique 
n° 2009-1572 du 17 décembre 2009, dite « loi Pintat », a prévu de son côté l’élaboration de schémas 
directeurs territoriaux d’aménagement numérique (SDTAN), qui peuvent être établis à l’initiative des 
Départements ou des Régions.  
 
Les SDTAN recensent les infrastructures et réseaux de communications électroniques existants, identifient 
les zones qu’ils desservent et présentent une stratégie de développement de ces réseaux, concernant 
prioritairement les réseaux à très haut débit fixe et mobile, y compris satellitaire, permettant d’assurer la 
couverture du territoire concerné. Ces schémas, qui ont une valeur indicative, visent à favoriser la cohérence 
des initiatives publiques et leur bonne articulation avec l’investissement privé. 
 

2. Le projet de réseau d'initiative publique (RIP) très 
haut débit de type FTTx sur l’Aveyron, le Lot et la  
Lozère 

2.1. Principales caractéristiques 
Le projet de RIP très haut débit de type FTTx mené à l’initiative du SIEDA, du SMO Lot Numérique et du 
Département de la Lozère, présente les principales caractéristiques suivantes : 

 

2.1.1. Une stricte complémentarité avec les déploie ments des opérateurs privés 
 
Dans le cadre de la réalisation de leurs SDTAN respectifs, les trois collectivités ont pris en compte les 
projets de déploiement THD des opérateurs par le biais de questionnaires et d’entretiens. 
 
Le projet faisant l’objet de la présente délégation de service public est strictement complémentaire des 
déploiements THD des opérateurs réalisés sur leurs fonds propres. 
 

2.1.2. Une technologie retenue : le FTTx 
 
Dans le cadre de la présente délégation de service public, la technologie retenue est le FTTx qui comprend : 

- le FTTH, réseau fibre optique adressant les résidentiels, 
- le FTTE, boucle locale optique mutualisée permettant de desservir des sites spécifiques prioritaires 

notamment entreprises, 
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- le FTTO, réseau fibre optique dédié au raccordement des entreprises et des sites prioritaires. 
 

2.1.3. Une réalisation  progressive du RIP THD 
 
Le RIP sera construit de manière continue avec un déploiement prévu sur une période d'environ 6 ans pour 
la tranche ferme du projet. La tranche conditionnelle  prévoit quant à elle un déploiement généralisé des 
prises sur les territoires des trois départements, avec des zones d’ores et déjà identifiées comme 
susceptibles de faire l’objet d’un déploiement dès le moyen terme. 
 

2.2. Mode de gestion 
Les travaux réalisés par les acteurs concernés ont donné lieu à l’analyse des différents montages 
contractuels envisageables pour la réalisation du programme d’aménagement numérique (délégation de 
service public concessive, marché de travaux suivi d’une délégation de service public sous forme 
d’affermage, marché de partenariat…). 

Après avoir procédé à l’analyse des différentes hypothèses envisageables, il a été décidé d’opter pour une 
procédure de délégation de service public de type affermo-concessif  regroupant pour une partie des prises 
réalisées sous la maîtrise d’ouvrage du délégataire la conception, l'établissement, l'exploitation, la 
commercialisation et le financement du réseau, et pour une autre partie des prises réalisées sous maîtrise 
d’ouvrage publique la seule exploitation et commercialisation du réseau par le délégataire. 
 
Le délégataire sera choisi à l’issue d’une procédure de publicité et de mise en concurrence dans les 
conditions définies aux articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et suivants du CGCT. 
 
La mise en œuvre des dispositions susvisée permet ainsi de garantir que le délégataire soit choisi à l’issue 
d’une procédure transparente et non discriminatoire. 
 
La sélection des candidats admis à présenter une offre se fera sur la base de renseignements concernant la 
situation propre des candidats concernés et de renseignements nécessaires à l’évaluation de leur capacité 
économique, technique et financière à exploiter une infrastructure de communications électroniques. 
 
Ainsi, la sélection des candidatures s’articulera autour de la prise en compte de critères multiples incluant 
notamment : 

- des éléments financiers, 

- les compétences et références des candidats, 

- le catalogue de services proposé. 
 
 

3. La gestion du réseau de communications 
électroniques à très haut débit de type FTTx dans l e 
cadre d’une délégation du service public 

3.1. Le principe du recours à la gestion déléguée d u réseau de 
communications électroniques  

 
Les acteurs concernés ne disposent pas des moyens humains, techniques et financiers leur permettant 
d’assurer directement, dans les meilleures conditions la conception, l'établissement et l’exploitation d’un 
réseau de communications électroniques ouvert au public (au sens du Code des postes et communications 
électroniques) très haut débit, en particulier de type FTTx, compte tenu de la particularité de ce type 
d’ouvrage. 
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En effet, la conception, l'établissement et l’exploitation d’un tel réseau supposent des compétences 
techniques très spécifiques dans un secteur qui connaît des cycles d’évolution technologique très courts.  
 
En outre, l’exploitation de ce réseau suppose une très bonne connaissance du marché des communications 
électroniques et une parfaite maîtrise des méthodes de commercialisation auprès des opérateurs, 
notamment pour les opérateurs nationaux, et utilisateurs de réseaux indépendants.  
 
En conséquence, il a été considéré que la gestion du futur réseau de communications électroniques à très 
haut débit de type FTTx devait être déléguée afin de rechercher un prestataire spécialisé qui pourrait 
assumer : 
 

-  pour la partie du réseau réalisée sous sa maîtrise d’ouvrage la conception, l'établissement, 
l’exploitation, la commercialisation et le financement de l’ouvrage, 

-  pour la partie du réseau réalisée sous maîtrise d’ouvrage publique l’exploitation et la 
commercialisation des prises FTTx correspondantes, 

- et pour l’ensemble du réseau, qu’il soit réalisé sous maîtrise d’ouvrage publique ou privée, la 
réalisation d’investissements complémentaires comme l’activation éventuelle de l’infrastructure (si le 
choix d’activer le réseau était retenu, cette activation serait obligatoirement réalisée par le 
délégataire sur l’ensemble du réseau, y compris pour le réseau sous maîtrise d’ouvrage publique, et 
non par les collectivités) ou la réalisation des raccordements terminaux. 

 

3.2. La réalisation des travaux de construction et la gestion du réseau 
de communications électroniques à très haut débit d ans le cadre 
d’une délégation de service public 

 

3.2.1. Les caractéristiques de la convention de dél égation de service public 
envisagée 

 
Les principales missions du délégataire portent sur : 

- la conception, l’établissement, l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau très haut 
débit de type FTTx sur un certain nombre de communes ; 

- l’exploitation et la commercialisation d’un réseau très haut débit de type FTTx sur un certain nombre de 
communes pour lesquelles la conception et l’établissement du réseau seront réalisés sous maîtrise 
d’ouvrage publique par les collectivités avec mise à disposition par la suite des prises réalisées au profit 
du délégataire ; 

- l’ensemble du réseau, qu’il soit réalisé sous maîtrise d’ouvrage publique ou privée, la réalisation 
d’investissements complémentaires comme l’activation éventuelle de l’infrastructure ou la réalisation des 
raccordements terminaux. Si le choix d’activer le réseau était retenu, cette activation serait 
obligatoirement réalisée par le délégataire sur l’ensemble du réseau, y compris pour le réseau sous 
maîtrise d’ouvrage publique, et non par les collectivités ; 

- l'assistance auprès des collectivités dans la conception et la réalisation du réseau très haut débit de type 
FTTx réalisé sous maîtrise d’ouvrage publique. 

 
La délégation prendra donc la forme d’un « affermage concessif  » dont les principales caractéristiques sont 
rappelées ci-après. 
 
 

3.2.2. Rappel des caractéristiques d’une délégation  de service public 
 
La délégation de service public est un contrat de concession au sens de l'ordonnance n° 2016-65 du 29 
janvier 2016, conclu par écrit, par lequel une autorité délégante confie la gestion d'un service public à un ou 
plusieurs opérateurs économiques, à qui est transféré un risque lié à l'exploitation du service, en contrepartie 
soit du droit d'exploiter le service qui fait l'objet du contrat, soit de ce droit assorti d'un prix.  
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La part de risque transférée au délégataire implique une réelle exposition aux aléas du marché, de sorte que 
toute perte potentielle supportée par le délégataire ne doit pas être purement nominale ou négligeable. Le 
délégataire assume le risque d'exploitation lorsque, dans des conditions d'exploitation normales, il n'est pas 
assuré d'amortir les investissements ou les coûts qu'il a supportés, liés à l'exploitation du service (cf. article 
L. 1411-1 du CGCT). 
 
Il reste toutefois possible au délégant d’octroyer des subventions d'investissement au délégataire, dans 
certaines limites fixées par la jurisprudence administrative dès lors que la rémunération perçue par le 
délégataire demeure « substantiellement liée aux résultats de l’exploitation du service ».  
 
La délégation suppose de confier au délégataire les missions suivantes : la conception, la réalisation et le 
financement d’une partie de l’ouvrage, l’exploitation du service, la gestion commerciale et technique du 
service, les relations avec les usagers, la tenue d’une comptabilité propre et autonome de la comptabilité de 
la société dédiée, la production de toute information justifiée par les prérogatives de contrôle de collectivité 
publique, l’entretien des ouvrages et renouvellement desdits ouvrages réalisés sous la maîtrise d’ouvrage du 
délégataire. 
 
La délégation suppose que l’exploitation du service public s’effectue aux risques et périls du délégataire. Ce 
principe implique une autonomie du délégataire par rapport au délégant. Il agit pour son propre compte 
même si le délégant dispose d’un droit de contrôle sur le service et d’un pouvoir de modification sur ses 
conditions d’organisation et de fonctionnement.  
 
La délégation de service public emporte donc transfert du risque financier, technique (au moins pour la partie 
du réseau construit sous la maîtrise d’ouvrage du délégataire) et commercial sur le délégataire qui, de par 
l’autonomie et l’indépendance dont il dispose dans sa gestion, peut décider du mode d’organisation du 
service et du choix des moyens techniques affectés au service. 
 
Dans le cadre de la délégation de service public, les ouvrages réalisés par le délégataire peuvent constituer 
soit des biens de retour, soit des biens de reprise ou des biens propres. Les biens de retour sont ceux 
considérés comme indispensables au service et, même s’ils ont été réalisés ou acquis par le délégataire, ils 
sont considérés comme appartenant ab initio au délégant et comme relevant de son domaine public.  
 
La durée de la délégation doit être déterminée en fonction de la durée d’amortissement des investissements 
demandés au délégataire. 
 
En cas de résiliation du contrat avant son terme, le délégant est tenu de verser une indemnisation au 
délégataire, calculée en fonction de l’importance des capitaux investis et des investissements 
éventuellement non encore amortis (valeur nette comptable résiduelle). 
 
Un cahier des charges fixe les différentes obligations de service public imposées au délégataire et la 
délégation doit préciser les tarifs à la charge des usagers ainsi que l’incidence des paramètres ou indices qui 
déterminent leur évolution.  
 
Le délégataire est tenu de produire chaque année à la collectivité délégante un rapport comportant, 
notamment, les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution de la délégation de 
service public et une analyse de la qualité du service. En outre et conformément aux dispositions de l’article 
L. 1411-3 du CGCT, ce rapport doit être assorti d’une annexe permettant à la collectivité d’apprécier les 
conditions d’exécution du service. 
 
 

3.3. Les avantages du recours à une délégation de s ervice public de 
type affermage concessif 

 
1 – La délégation de service public répond aux enjeux d’intérêt public et de gestion d’un service public 
 
Le contrat de DSP est particulièrement adapté pour répondre à des besoins d’intérêt public et de gestion 
d’un service public et au rôle que les acteurs du projet souhaitent jouer en matière d’aménagement 
numérique du territoire. Ce montage permettra ainsi aux acteurs concernés, en leur qualité d’autorité 
délégante, de recourir aux compétences techniques d’un professionnel du secteur des communications 
électroniques qu’elles ne détiennent pas en interne et qui pourra satisfaire au mieux les besoins des 
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opérateurs de services. La DSP permet également d’avoir recours un à professionnel assurant au mieux la 
commercialisation du service auprès des opérateurs et qui est donc plus à même de prendre en charge le 
risque de commercialisation. 
 
2- Le recours à un affermage concessif est pertinent au regard des contraintes techniques 
 
Le recours à un affermage concessif permet d’assurer une cohérence technique d’ensemble en demandant 
au délégataire de concevoir et de construire les infrastructures de communications électroniques sur une 
partie du périmètre du projet tout en assurant une assistance auprès des collectivités pour les parties du 
réseau qu’elles construiront en propre. 
 
3 - L’aspect patrimonial 
 
Le recours à une délégation de service public permettra  aux collectivités de devenir propriétaire du réseau 
THD dans la mesure où cet équipement constituera un « bien de retour » qui leur appartiendra ab initio et 
qui leur fera retour à la fin du contrat de délégation.  
 
Il conviendra, à cet égard, de veiller à ce que le réseau et l’ensemble des équipements nécessaires à son 
utilisation et donc constitutifs des biens de retour, soient listés de manière exhaustive  en annexe du contrat 
de délégation, étant cependant précisé que le réseau sera également constitué par l’utilisation 
d’infrastructures appartenant à des tiers dans le cadre de droits d’usage qui devront être souscris à nouveau 
par chaque acteur du projet au terme de la DSP pour permettre la continuité du service public.  
 
A l’issue de la DSP, le réseau pourra être exploité directement par les acteurs concernés et leur apporter, 
éventuellement, des revenus complémentaires, ou par un nouveau délégataire choisi à l’issue d’une 
nouvelle procédure de publicité et de mise en concurrence, dans le cadre, par exemple, d’un affermage. 
 
La DSP est, sous cet angle, plus intéressante que le marché public de services de communications 
électroniques dans le cadre duquel la personne publique paie pour utiliser une infrastructure qui n’a pas 
vocation à devenir sa propriété à la fin du contrat.  
 
 
4 -  Le délégataire de service public peut bénéficier de financements publics (compensation pour obligations 
de service public) 
 
Comme indiqué précédemment, si la délégation repose sur le principe d’exploitation aux risques et périls du 
délégataire, le recours à ce montage contractuel n’exclut pas le versement de financements publics dans le 
cadre de subventions d'investissement au titre d’une compensation pour obligations de service public dans 
le respect des règles relatives aux aides d’Etat (cf. notamment sur ce point jurisprudence Altmark). Ceux-ci 
peuvent même être conséquents, à condition bien évidemment, que la rémunération du délégataire demeure 
substantiellement liée aux résultats de l’exploitation. 
 
Ainsi, la passation d’une DSP de type affermage concessif, même subventionnée, coûte moins cher que de 
recourir à un marché public tout en permettant aux personnes publiques de bénéficier des compétences 
techniques de son cocontractant.  
 
Le montant à la charge de chaque autorité délégante étant a priori plus faible que dans le cadre d’un pur 
marché public de travaux, celles-ci pourront alors mettre en œuvre un projet territorial plus ambitieux. 
 
 
5 - Le délégataire de service public est choisi à l’issue d’une procédure de publicité et de mise en 
concurrence  
 
On rappellera, en effet, que le délégataire est choisi à l’issue d’une procédure de publicité et de mise en 
concurrence dans les conditions définies aux articles L. 1411-1 et suivants et R. 1411-1 et suivants du 
CGCT.   
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La mise en œuvre des dispositions susvisée permettra de garantir que le délégataire soit choisi à l’issue 
d’une procédure transparente et non discriminatoire et au regard de critères de sélection déterminés par 
l’autorité délégante. 
 

4. Caractéristiques du service public dont la délég ation 
est envisagée 

4.1. L’objet du service public délégué  
 
Conformément à l’article L. 1425-1 du CGCT, le SIEDA, le SMO Lot Numérique et le Département de la 
Lozère, agissant en qualité de co-autorités délégantes envisagent : 
 

-   de faire concevoir, établir, exploiter et financer le réseau de communications électroniques à très 
haut débit de type FTTx ouvert au public (au sens de l’article L 32, 3°, du Code des postes et 
communications électroniques) ; 

 

-   de mettre ce réseau à la disposition d’opérateurs de communications électroniques pour leur 
permettre d’adresser leurs offres de services aux usagers finals et, le cas échéant, d’utilisateurs de 
réseaux indépendants. 

 

Les autorités délégantes veilleront à ce que ces activités soient exercées : 
 

-   dans le respect de la cohérence avec les réseaux d’initiative publique, de l’utilisation partagée des 
infrastructures établies ou acquises et du principe d’égalité et de libre concurrence sur le marché 
des communications électroniques ; 

 

-   en prévoyant une séparation juridique effective entre ces activités et la fonction de responsable de 
l’octroi des droits de passage destinés à permettre l’établissement de réseaux de communications 
électroniques ouverts au public ; 

 

-   et en s’assurant de la mise en place d’une comptabilité distincte concernant les dépenses et 
recettes afférentes à l’établissement du réseau et celles liées à l’activité d’opérateur. 

 

4.2. Missions et obligations du délégataire 
 

4.2.1. Tranche ferme de la délégation de service pu blic 
 
La tranche ferme concerne environ et à titre indicatif 121 800 prises FTTx réparties sur les trois 
départements : 
 

-   pour l’Aveyron : environ et à titre indicatif 86 200 prises positionnées à partir des cœurs bourgs des 
communautés de communes. 

 
-   pour le Lot : cinq plaques centrées sur les bassins de vie les plus denses du département : Figeac, 

Bretenoux – Saint-Céré, Gourdon,  Souillac et  Luzech – Prayssac – Puy L’Evêque. 
Soit un total d’environ et à titre indicatif 35 840 prises FTTx sur le Lot. Ce calcul du nombre de prises 
prend en compte les bâtiments existants recensés (représentant environ et à titre indicatif 22 600 
prises commercialisables) ainsi que les futures prises qui seront déployées sur les zones 
constructibles des bassins de vie concernés. 
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-   pour la Lozère : 18 communes identifiées comme prioritaires dans le SDTAN (les communes de 

plus de 750 habitants, les communes chefs-lieux de canton et les communes avec des collèges), 
soit un total d’environ et à titre indicatif 13 600 prises FTTx sur la Lozère. 

   
La liste des communes impactées par le déploiement du FTTx sur les 3 départements est détaillée en 
annexe. Cette liste reste néanmoins évolutive tout au long du projet et est donnée ici à titre purement 
indicatif. 
   

Zone Fttx Tranche ferme sur le Lot, la Lozère et l’ Aveyron 

 
Source : IDATE / SIEDA / CD Lot / CD Lozère 

 
Les missions du délégataire dans le cadre de la tranche ferme portent sur : 

- la conception, l’établissement, l’exploitation, la commercialisation et le financement d’un réseau très haut 
débit de type FTTx sur les communes listées ci-dessus pour lesquelles le délégataire assurera la 
maîtrise d’ouvrage pour la conception et l’établissement du réseau. 

- l’exploitation et la commercialisation d’un réseau très haut débit de type FTTx sur les communes listées 
ci-dessus pour lesquelles la conception et l’établissement du réseau seront réalisés sous maîtrise 
d’ouvrage publique par les collectivités avec mise à disposition par la suite des prises réalisées au profit 
du délégataire. 

- l'assistance auprès des collectivités dans la conception et la réalisation du réseau très haut débit de type 
FTTx réalisé sous maîtrise d’ouvrage publique : si ce réseau sera pour l'essentiel construit par les 
collectivités territoriales et remis en affermage au futur délégataire, il est attendu de celui-ci qu'il joue un 
rôle de conseil auprès des collectivités lors des phases de conception et de construction du réseau qu'il 
sera amené à exploiter et à commercialiser. 

- l’activation éventuelle de l’ensemble du réseau FTTx, qu’il soit construit sous maîtrise d’ouvrage 
publique ou sous maîtrise d’ouvrage privée ainsi que pour la partie affermée la réalisation d'éventuels 
investissements complémentaires qui s'avèreraient nécessaires (mais qui resteraient sensiblement 
moins importants que ceux réalisés par les collectivités pour la construction du réseau très haut débit). 
En particulier, si le choix d’activer le réseau était retenu, cette activation serait obligatoirement réalisée 
par le délégataire sur l’ensemble du réseau, y compris pour le réseau sous maîtrise d’ouvrage publique, 
et non par les collectivités. 
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- la réalisation  des raccordements clients pour le compte des usagers du réseau. 
 
Le périmètre précis des communes pour lesquelles le réseau sera réalisé sous maîtrise d’ouvrage du 
délégataire et celui des communes pour lesquelles il sera réalisé sous maîtrise d’ouvrage publique sera 
proposé par les candidats dans leurs offres initiales puis arrêté définitivement à l’issue des négociations 
avec les candidats. 
 
Le délégataire est susceptible par ailleurs de se voir confier l’exploitation et la commercialisation des 
réseaux d’initiative publique de première génération mis en œuvre par les trois collectivités dans le passé. 
 

4.2.2. Tranche conditionnelle de la délégation de s ervice public 
 
La tranche conditionnelle concerne l’ensemble des communes des trois départements ne figurant ni dans la 
tranche ferme du projet, ni dans la zone conventionnée faisant l’objet de déploiements FTTH sur fonds 
propres de la part des opérateurs. 
 
Les collectivités sont susceptibles, au cours de la DSP, de déployer sur ces communes un réseau très haut 
débit de type FTTx et de remettre en exploitation et commercialisation les prises concernées au délégataire. 
 
Les Départements ont d’ores et déjà identifiés des zones qui seront déployées en priorité dans cette tranche 
conditionnelle. Ces zones susceptibles d’être déployées en priorité concernent environ et à titre purement 
indicatif 91 700 prises FTTH réparties sur les trois départements : 
 
- AVEYRON 

environ 63 800 prises seront déployées en taches d’huile à partir des plaques de la phase 1 pour couvrir 
l’ensemble du département entre 2020 et 2030. 

 
- LOT 

environ 22 000 prises FTTx seront déployées sur 6 plaques supplémentaires autour des villes moyennes 
du département, de manière à ce que tous les EPCI disposent d'une plaque FTTx. Ces 22 000 prises 
comprennent 10 000 prises FTTx à déployer sur des zones arrière qui auront bénéficié d'une montée en 
débit (PRM) en phase 1. Les communes principales envisagées dans cette tranche conditionnelle sont 
les suivantes : Béduer, Bétaille, Cajarc, Castelnau-Montratier, Cazals, Gramat, Labastide-Murat, 
Lacapelle-Marival, Lalbenque, Latronquière, Montcuq, Montfaucon, Salviac, Sousceyrac, Vayrac. 

 
- LOZERE 

poursuite des déploiements sur les communes identifiées comme prioritaires dans le SDTAN (les 
communes de plus de 750 habitants, les communes chefs-lieux de canton et les communes avec des 
collèges) ou de tout autre territoire jugé prioritaire. 

 
Les missions du délégataire dans le cadre de la tranche conditionnelle portent sur : 

- l’exploitation et la commercialisation d’un réseau très haut débit de type FTTx sur les communes listées 
en tranche conditionnelle. La conception et l’établissement du réseau sur les communes de la tranche 
conditionnelle seront réalisés sous maîtrise d’ouvrage publique par les collectivités avec mise à 
disposition par la suite des prises réalisées au profit du délégataire, à titre indicatif entre les années 6 et 
15 de la Convention de DSP ; 

- l’activation éventuelle de l’ensemble du réseau FTTx objet de la tranche conditionnelle et plus 
globalement la réalisation d'éventuels investissements complémentaires qui s'avèreraient nécessaires 
(mais qui resteraient sensiblement moins importants que ceux réalisés par les collectivités pour la 
construction du réseau très haut débit). En particulier, si le choix d’activer le réseau était retenu, cette 
activation serait obligatoirement réalisée par le délégataire sur l’ensemble du réseau, y compris pour le 
réseau sous maîtrise d’ouvrage publique, et non par les collectivités. 

- l'assistance auprès des collectivités dans la conception et la réalisation du réseau très haut débit de type 
FTTx réalisé sous maîtrise d’ouvrage publique dans le cadre de la tranche conditionnelle : si ce réseau 
sera pour l'essentiel construit par les collectivités territoriales et remis en affermage au futur délégataire, 
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il est attendu de celui-ci qu'il joue un rôle de conseil auprès des collectivités lors des phases de 
conception et de construction du réseau qu'il sera amené à exploiter et à commercialiser ; 

- la réalisation des raccordements clients pour le compte des usagers du réseau. 
 
 

4.2.3. Conception (pour la partie du réseau réalisé e sous la maîtrise d’ouvrage du 
délégataire) 

 
Le délégataire sera chargé, pour la partie du réseau de la tranche ferme réalisée sous sa maîtrise d’ouvrage, 
de la conception du réseau de communications électroniques à très haut débit. Il lui appartiendra, à ce titre, 
de concevoir le tracé définitif de l’infrastructure, en s’appuyant cependant, si cela s’avère pertinent sur le 
plan technico-économique et cohérent avec les règles d’ingénierie recommandées par l’Etat et les attentes 
des opérateurs, sur les études d’ingénierie qui auront pu être d’ores et déjà réalisées par les collectivités et 
qui seront remises au délégataire à la date d’entrée en vigueur de la convention de DSP. 
 
Les candidats à l’attribution de la DSP présenteront, à cet effet, une offre comprenant un schéma de principe 
du futur réseau THD souhaité par les collectivités. 
 
Ils devront également faire apparaître dans leur offre toutes les solutions techniques permettant de minimiser 
les coûts d'investissement, (par exemple en utilisant les emprises du réseau de distribution électriques HTA 
ou BT, les infrastructures d'ores et déjà existantes des opérateurs ou en faisant appel aux techniques de 
pose mécanisée sous réserve des règlements de voirie en vigueur). En particulier, le futur délégataire devra 
s’appuyer au maximum, pour la conception du réseau réalisée sous sa maîtrise d’ouvrage, sur les réseaux 
d’initiative publique mis en œuvre dans le passé par les trois collectivités, sous réserve de la pertinence 
technico-économique de leur utilisation. 
 
La conception du réseau comprendra également la mission de maîtrise d’œuvre de cette infrastructure, qui 
sera réalisée et pour le compte du délégataire, à ses risques et périls et à ses frais. 
 
Le délégataire réalisera également l’ensemble des études nécessaires, et notamment celles relatives à :  
 
- la parfaite connaissance des sols ; 
- la préparation des chantiers.  
 
Il fera son affaire de l’obtention des autorisations administratives nécessaires à la réalisation et l’exploitation 
du réseau THD.  
 
Il négociera, le cas échéant, les conventions qui lui permettront d’utiliser les infrastructures existantes. 
 
La conception du réseau devra prendre en compte l’évolution de ses caractéristiques techniques de manière 
à permettre une adaptation régulière des offres de services au regard des améliorations technologiques. 
 
Enfin, le délégataire prendra en compte dans sa mission de conception du réseau l’activation éventuelle de 
l’ensemble de l’infrastructure, qu’elle soit réalisée sous maîtrise d’ouvrage publique ou privée. Si le choix 
d’activer le réseau était retenu, cette activation serait en effet obligatoirement réalisée par le délégataire sur 
l’ensemble du réseau, y compris pour le réseau sous maîtrise d’ouvrage publique, et non par les 
collectivités. 
 

4.2.4. Réalisation (pour la partie du réseau réalis ée sous la maîtrise d’ouvrage du 
délégataire) 

 
Le délégataire assurera, à ses risques et périls, la maîtrise d’ouvrage de l’établissement du réseau très haut 
débit. 
 



 
 

Délibération CS2016/31 - séance du 19 juillet 2016   16 

A cet effet, il assurera la réalisation de l’ensemble des travaux qui s’avéreront nécessaires à cet 
établissement et prendra en charge la fourniture des matériels et équipements nécessaires à l’activation du 
réseau. 
 
Il fera son affaire de l’obtention des autorisations administratives nécessaires. 
 
Enfin, le délégataire prendra en compte dans sa mission de réalisation du réseau l’activation éventuelle de 
l’ensemble de l’infrastructure, qu’elle soit réalisée sous maîtrise d’ouvrage publique ou privée. 
 
 

4.2.5. Financement (pour la partie du réseau réalis ée sous la maîtrise d’ouvrage du 
délégataire et pour l’exploitation-commercialisatio n de l’ensemble du réseau) 

 
Le délégataire assumera le financement du réseau de communications électroniques. 
 
Il pourra, cependant, percevoir toutes aides publiques pour lesquelles le projet serait éligible. 
 
De même, le SIEDA, le SMO Lot Numérique et le Département de la Lozère pourront éventuellement, avec 
les EPCI, participer en partie au financement de l’infrastructure projetée sous réserve : 
 
- de la réglementation en vigueur en matière de soutien financier des acteurs publics susvisés pour les 

infrastructures ou réseaux de communications électroniques ;  

- de la justification, par le délégataire, de la nécessité de cette participation publique afin d’éviter toute 
surcompensation. 

 
Cette justification sera requise pour la mise en œuvre du réseau objet de la délégation de service public. Le 
niveau de participation publique  que les candidats proposeront, le cas échéant, dans leur offre, constituera 
notamment l’un des critères de choix du délégataire, au même titre que le niveau de la surtaxe d’affermage 
versée par le délégataire aux autorités délégantes en contrepartie de la mise à disposition des prises 
réalisées sous maîtrise d’ouvrage publique. 
 
En tout état de cause, la rémunération du délégataire devra demeurer substantiellement liée aux résultats de 
l’exploitation. 

 
Le délégant pourra également demander au délégataire de constituer des garanties de nature diverse 
(garantie d’achèvement des travaux, garantie d’exploitation, …) afin de garantir la capacité financière du 
délégataire à respecter les engagements financiers qu’il aura souscrits. 
 
De surcroît, le délégant pourra demander au délégataire de constituer une société ad hoc, c’est-à-dire d’une 
société dédiée à la délégation du réseau de communications électroniques. Le délégataire, devra alors 
capitaliser cette société ad hoc à raison d’un minimum de fonds propres qui sera précisé dans le dossier de 
consultation. 
 

4.2.6. Exploitation 
 
Le délégataire de service public aura en charge l’exploitation du réseau de communications électroniques en 
d’assurer la fourniture des services définis ci-après. 
 
L’exploitation du réseau projeté comprendra notamment : 
 
- l’entretien, la maintenance, l’amélioration des ouvrages, matériels et équipements constitutifs du réseau ; 

- la sécurisation et la supervision du réseau ; 

- la commercialisation du réseau auprès des opérateurs et utilisateurs ; 
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- la fourniture aux dits opérateurs et utilisateurs de services passifs de télécommunications, dans le 
respect de la réglementation en vigueur. 

- la fourniture éventuelle aux opérateurs de services actifs de télécommunications, dans le respect de la 
réglementation en vigueur. 

- la réalisation des raccordements clients pour le compte des usagers du réseau. 

- le renouvellement des parties de l'infrastructure et des équipements obsolètes réalisés sous sa maîtrise 
d’ouvrage. 

 

Tous les impôts et taxes établis ou à établir ainsi que les frais de dévoiement du réseau devraient être à la 
charge du délégataire. 
 
 

4.2.7. Les évolutions envisagées 
 
Le délégataire aura pour mission de faire évoluer régulièrement son catalogue d’offre de services de 
manière à satisfaire les besoins des usagers du réseau. 
 

4.3. Durée de la concession 
 
Les conventions de délégation de service public doivent être limitées dans leur durée.  
 
  
La durée de la présente délégation sera comprise entre 15 et 25 ans .  
 
Cette durée sera définitivement arrêtée dans le cadre des négociations de la convention de délégation avec 
le futur opérateur en tenant compte du temps raisonnablement escompté par le délégataire pour qu'il 
amortisse les investissements réalisés pour l'exploitation des ouvrages ou services avec un retour sur les 
capitaux investis, compte tenu des investissements nécessaires à l'exécution du contrat (article 6 du décret 
n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession). 
 
La durée proposée constituera un critère d’attribution de la délégation. 
 
Par ailleurs, la délégation entrera en vigueur à compter de sa notification au délégataire. 
 
Les prestations qui seront dans un premier temps exécutées par le délégataire, jusqu’à la date de mise en 
service du réseau projeté, sont les études préalables à la réalisation de l’infrastructure, l'établissement et la 
signature des conventions de mise à disposition d'infrastructures ou de permissions de voirie passées avec 
les gestionnaires d'infrastructures et de domaines, la préparation du chantier et la réalisation proprement dite 
des travaux pour la partie du réseau sous maîtrise d’ouvrage du délégataire. Cette période ne devrait, a 
priori, pas excéder 6 ans pour la tranche ferme, ce délai étant donné ici à titre indicatif. 
 
La tranche conditionnelle 1 pourra quant à elle, être affermie par les acteurs du projet jusqu'à six ans (délai 
donné également ici à titre indicatif) après la date d'entrée en vigueur de la convention de DSP. 
 

4.4. Régime des biens 

4.4.1. Biens de retour 
 
L’ensemble des ouvrages constitutifs du réseau de communications électroniques à très haut débit FTTx, 
ainsi que tous biens, meubles et immeubles, tous droits incorporels et l’ensemble des documents, 
comprenant notamment les archives, nécessaires à la gestion du service public objet de la Convention de 
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délégation de service public, constituent les biens de retour de la délégation. Ces biens constituent la 
propriété ab initio des autorités délégantes 
À l’expiration de la convention, quelle qu’en soit la cause, les acteurs concernés entreront immédiatement en 
possession de l’ensemble des biens de retour .  
 
L’ensemble des équipements constitutifs du réseau de communications électroniques à très haut débit FTTx 
sera restitué en parfait état de fonctionnement.  
 
Cette remise s’effectuera, en principe, à titre gratuit pour les biens financés par les acteurs du projet et remis 
en affermage au délégataire.  
 
Les biens dont le financement sera assuré par le délégataire en mode concessif (raccordement des clients 
finaux, éléments actifs de réseau) constituent également des biens de retour. Toutefois, la restitution de ces 
biens en fin de DSP pourra donner lieu au versement par chaque autorité délégante de la part non amortie 
de ces biens. 
 
Ces biens seront amortis sur une période courte par rapport à la durée prévisionnelle de la DSP pour les 
éléments actifs de réseau, et au maximum en caducité , c’est-à-dire pour la période restant à courir entre 
leur acquisition ou construction et la fin prévisionnelle de la DSP (éléments actifs de réseau en fin de DSP, 
raccordements des clients finaux). 
 

4.4.2. Biens de reprise 
 
Les biens acquis par le délégataire, mis en place pour les besoins de la présente délégation, mais qui ne 
sont pas nécessaires à la gestion du service public objet de la convention de délégation de service public, 
constituent des biens de reprise  et resteront la propriété du délégataire.  
Les éventuels biens de reprise seront identifiés dans la convention de délégation de service public. Tout 
bien non identifié comme bien de reprise sera considéré comme bien de retour.  
 
Les acteurs concernés pourront récupérer les biens de reprise à l’expiration de la convention de délégation 
de service public, quelle qu’en soit la cause, moyennant une indemnité basée sur la Valeur Nette Comptable 
(partie non amortie de ces biens dans les comptes du délégataire).  
 
A l’expiration de la convention, quelle qu’en soit la cause, chaque acteur entrera immédiatement en 
possession de l’ensemble du réseau réalisé, ainsi que de tous biens, meubles et immeubles, et de 
l’ensemble des documents, comprenant notamment les archives, et nécessaires à l’exploitation du réseau. 
 
Au terme normal de la convention, cette remise s’effectuera, en principe, à titre gratuit. Dans le cas contraire, 
les candidats devront justifier les raisons et les conditions financières de cette dérogation. En particulier, le 
délégataire devra justifier d’un accord du délégant pour la réalisation d’investissements éventuellement non 
amortis au terme normal de la concession (valeur nette comptable résiduelle). 
 

4.5. Organisation financière 

4.5.1. Économie générale de la concession 
 
S’agissant de la partie du réseau dont il a la maîtrise d’ouvrage, le délégataire concevra, réalisera, financera 
et exploitera le réseau à ses frais, risques et périls. 
 
S’agissant de la partie du réseau qui lui sera remise en affermage, le délégataire exploitera et 
commercialisera le réseau de communications électroniques à très haut débit FTTx à ses frais, risques et 
périls 
 
S’agissant de l’ensemble du réseau, il supportera l’ensemble des charges relatives à la gestion et à 
l’exploitation du service public délégué. 
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La rémunération du délégataire sera constituée des recettes liées à la fourniture, aux opérateurs et utilisateurs 
de services de communications électroniques pouvant être offerts à partir du réseau réalisé. 
 
Ces recettes seront calculées sur la base des tarifs prévus aux termes de la convention de DSP, après 
application, le cas échéant, d’une formule d’indexation de ceux-ci. 
 
Dans ces conditions, les recettes prévisionnelles tirées de l’exploitation de l’infrastructure seront réputées 
permettre au délégataire d’assurer son équilibre économique, sur la base d’un compte d’exploitation 
prévisionnel annexé à la concession. 
 
Le délégataire devra s’acquitter des redevances d’occupation des domaines publics dans lesquels le réseau 
pourra être implanté. 
 
L’ensemble des recettes et des dépenses relatives à la conception, à la construction, au financement et à 
l’exploitation du réseau de communications électroniques à THD sera retracé dans une comptabilité 
séparée, laquelle correspondra à celle de la société dédiée à la DSP, lorsque cette société aura été créée. 
 
Le cas échéant, il pourra être demandé à l’utilisateur final de participer au coût de son raccordement au 
réseau FTTx.  
 
En outre, la Caisse des Dépôts et Consignations est susceptible, sur demande du délégataire, de prendre 
une participation au capital de la société ad hoc ainsi constituée et ce, dans le cadre du mandat qui lui a été 
confié par le CIADT de juillet 2001.  
 

4.5.2. Redevance d’usage des infrastructures remise s par l’autorité délégante 
 
Le délégataire s’acquittera d’une redevance d’usage au profit chaque acteur du projet en contrepartie de la 
mise à sa disposition des ouvrages constitutifs du réseau de communications électroniques à très haut débit 
FTTx, pour les besoins de la DSP.  
 
Cette redevance sera destinée à couvrir notamment les charges d’amortissement de ces biens. Cette 
redevance pourra comporter une partie fixe et une partie variable en fonction du niveau d’activité.  
 
Les modalités de calcul de cette redevance feront l’objet d’une négociation au cours de laquelle les 
candidats à la délégation de service public pourront faire des propositions 
 

4.5.3. Financement des ouvrages constitutifs du rés eau de communications 
électroniques, réalisés par le délégataire 

 
Le délégataire aura en charge le financement des travaux dont la maîtrise d’ouvrage lui incombera aux 
termes de la convention de délégation de service public.  
 
Cela concerne en particulier : 
 
• Les éléments actifs de réseau, gérés en concession 
• Les raccordements de clients finaux, gérés en concession 
• Les travaux complémentaires et d’évolution du réseau (enfouissement, dévoiement…), comptabilisés 

en charge.  
 
L’ensemble de ces équipements et travaux constitueront des biens de retour. 
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4.5.4. Subvention 
 
Comme le prévoit le Plan France Très Haut Débit, et s’il y a lieu, l’autorité délégante pourra, en partie, 
participer au financement des travaux à la charge du délégataire aux termes de la Convention, sous réserve, 
notamment, du respect de la réglementation en vigueur, tant interne que communautaire, conformément aux 
dispositions des articles L. 1425-1, IV, et L. 2224-2 du CGCT, et aux règles fixées par la jurisprudence de la 
Cour de justice des communautés européennes (Arrêt C-280/00 Altmark du 24 juillet 2003) et rappelées par 
les lignes directrices communautaires sur les aides d'État relatives au financement public des réseaux haut 
et très haut débit du 26 janvier 2013.  
 

4.5.5. Reversement 
 
Dans l’hypothèse du versement d’une participation d’un acteur public au financement des travaux à la 
charge du délégataire, la convention de délégation de service public prévoira un mécanisme de reversement 
au bénéfice de l’autorité délégante concernée, en cas d’amélioration de l’économie générale de la 
délégation par rapport aux prévisions économiques initiales, dont les modalités seront déterminées pendant 
la procédure. 
 
 

4.6. Responsabilité du délégataire 
 
Le délégataire gardera en toute circonstance, l’entière responsabilité vis à vis des trois acteurs concernés de 
la bonne exécution de l’intégralité des prestations qui lui sont confiées au titre du service public délégué. 
 
Le délégataire sera seul responsable vis-à-vis des usagers et des tiers, et fera son affaire personnelle des 
conséquences de tous les litiges et dommages pouvant résulter de son fait, à l’occasion de l’exécution de la 
prestation. La responsabilité de l'autorité délégante ne pourra être engagée à l’occasion d’un dommage 
survenu dans ce cadre 
 
 

4.7. Contrôle des autorités délégantes 
 
Chaque acteur public concerné exercera son droit de contrôle du délégataire au cours des différentes 
phases de l’exécution de la convention de délégation et en particulier de la phase de construction pour 
laquelle le délégataire devra prévoir un reporting régulier. 
 
A cette fin, le délégataire produira avant le 1er juin de chaque année, en application de l’article L. 1411-3 du 
CGCT, un rapport comportant : 
 
- un compte rendu technique et un compte rendu financier de l’année écoulée ; 

 
- un compte d’exploitation retraçant l’ensemble des opérations afférentes à l’exécution de la DSP au cours 

de l’année écoulée ; ce compte d’exploitation fera apparaître l’excédent ou le déficit d’exploitation ; 

 
- une analyse, par le délégataire, de l’état d’avancement des études et des travaux, des démarches 

entreprises pour la commercialisation du réseau, puis de la qualité du service rendu aux usagers du 
réseau ; 

 
- d’une manière générale, tous éléments de nature à permettre à l'autorité délégante d’apprécier les 

conditions d’exécution du service public délégué. 
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4.8. Procédure de consultation 
 
Une procédure de passation d’une convention délégation de service public sera mise en œuvre. Cette 
procédure sera menée selon les principes d'une procédure "restreinte".  
 
Cette consultation sera lancée en distinguant une tranche ferme et deux tranches conditionnelles. 
 
Un avis de publicité sera transmis à différents organes de publication. Les candidats intéressés et admis à 
remettre une offre pourront ensuite se voir transmettre le dossier de la consultation (DCE). 
 
Le DCE transmis aux candidats à la délégation contiendra notamment un projet de convention, le 
programme de consultation reprenant le descriptif technique des attentes de chaque autorité délégante en 
matière de déploiement du réseau et précisant le catalogue de services attendus du délégataire, ainsi qu'un 
ensemble de documents financiers prévisionnels à compléter par les candidats. 
 
Le formalisme qui sera imposé aux candidats dans la remise des offres permettra une comparaison précise 
des propositions des candidats afin de retenir au final l'offre la plus avantageuse pour chaque acteur selon 
différents critères qui porteront notamment sur : 
 

− Le coût net du projet pour les collectivités ; 
− la capacité du candidat à développer une offre très haut débit concurrentielle et attractive sur le 

territoire des trois départements ; 
− les moyens mis en œuvre pour la conception et la construction du réseau et le calendrier de 

déploiement du réseau réalisé sous maîtrise d’ouvrage privée ; 
− les moyens mis en œuvre pour l'exploitation et la commercialisation du réseau ; 

 
La Commission de délégation de service public (CDSP) du groupement de collectivités examinera les 
candidatures présentées et dressera la liste des candidats admis à présenter une offre. 
 
Les offres des candidats ainsi retenues seront examinées par la CDSP qui émettra un avis sur lesdites 
offres. 
 
Une phase de négociation s'ensuivra avant la désignation du délégataire et l'approbation du contrat de 
délégation de service public par l'assemblée délibérante. Cette dernière autorisera ainsi le président à signer 
la convention et à prendre tous les actes nécessaires à son entrée en vigueur et à sa mise en œuvre. 
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5. Annexes 

5.1. Liste des communes FTTx de la tranche ferme - Aveyron (fournie à 
titre indicatif) 

Nom de la commune
Nombre de 

ligne FTTx
Nom de la commune

Nombre de 

ligne FTTx
Nom de la commune

Nombre de 

ligne FTTx

Aguessac 573 Gabriac 16 Previnquieres 22

Alrance 303 Gaillac-d'Aveyron 5 Privezac 15

Anglars-Saint-Felix 216 Gissac 111 Quins 36

Argence en Aubrac 766 Goutrens 10 Rebourguil 199

Arques 79 Gramond 48 Requista 1454

Arvieu 699 Huparlac 8 Rieupeyroux 1308

Asprieres 8 La Capelle-Bleys 8 Rignac 1257

Aubin 3040 La Capelle-Bonance 5 Riviere-sur-Tarn 747

Auriac-Lagast 23 La Cavalerie 740 Rodelle 83

Auzits 17 La Couvertoirade 1 Roussennac 282

Balaguier-sur-Rance 103 La Cresse 226 Saint Geniez d'Olt et d'Aubrac 1933

Balsac 306 La Fouillade 704 Saint-Affrique 5665

Baraqueville 1543 La Rouquette 49 Saint-Amans-des-Cots 692

Belmont-sur-Rance 718 La Salvetat-Peyrales 119 Saint-Andre-de-Najac 21

Bessuejouls 26 La Selve 9 Saint-Beauzely 5

Bor-et-Bar 10 La Serre 40 Saint-Christophe-Vallon 626

Boussac 71 Laguiole 1305 Saint-Come-d'Olt 925

Bozouls 1631 Laissac Severac l' Eglise 1427 Sainte-Croix 11

Brasc 2 Lapanouse-de-Cernon 6 Sainte-Eulalie-de-Cernon 30

Brommat 566 Lassouts 8 Sainte-Eulalie-d'Olt 8

Cabanes 18 Le bas segala 17 Saint-Georges-de-Luzencon 912

Calmels-et-le-Viala 4 Le Fel 22 Saint-Igest 1

Calmont 402 Le Truel 28 Saint-Jean-Delnous 194

Camares 972 Le Vibal 5 Saint-Jean-du-Bruel 1004

Camboulazet 77 Ledergues 74 Saint-Just-sur-Viaur 35

Camjac 172 Lescure-Jaoul 2 Saint-Laurent-de-Levezou 146

Campagnac 27 Lestrade-et-Thouels 42 Saint-Leons 298

Campouriez 68 L'Hospitalet-du-Larzac 263 Saint-Remy 196

Canet-de-Salars 411 Lugan 20 Saint-Rome-de-Tarn 638

Cantoin 2 Lunac 1 Saint-Sernin-sur-Rance 537

Capdenac-Gare 3237 Maleville 125 Salles-Curan 1334

Cassagnes-Begonhes 685 Manhac 359 Salles-la-Source 1728

Castelnau-de-Mandailles 42 Marcillac-Vallon 1157 Salmiech 1

Castelnau-Pegayrols 42 Martrin 10 Sanvensa 2

Causse-et-Diege 24 Montbazens 975 Savignac 67

Centres 6 Montezic 249 Segur 488

Clairvaux-d'Aveyron 569 Montlaur 559 Severac d'Aveyron 2038

Combret 2 Montpeyroux 9 Sonnac 4

Compeyre 372 Morlhon-le-Haut 12 Soulages-Bonneval 2

Compregnac 188 Mostuejouls 25 Sylvanes 1

Condom-d'Aubrac 28 Mounes-Prohencoux 4 Tauriac-de-Naucelle 107

Connac 24 Mouret 141 Taussac 357

Conques en Rouergue 8 Moyrazes 105 Toulonjac 38

Coubisou 28 Murasson 2 Tremouilles 16

Coupiac 1 Mur-de-Barrez 728 Vabres-l'Abbaye 764

Cransac 1616 Najac 925 Valady 837

Creissels 934 Nant 1067 Valzergues 142

Curan 217 Naucelle 1450 Verrieres 225

Curieres 13 Nauviale 48 Vezins-de-Levezou 505

Decazeville 5097 Paulhe 215 Viala-du-Tarn 11

Entraygues-sur-Truyere 1098 Peyreleau 1 Villefranche-de-Panat 650

Espalion 3700 Pierrefiche 11 Villefranche-de-Rouergue 8727

Firmi 1375 Pomayrols 10 Villeneuve 1111

Flagnac 214 Pont-de-Salars 985 Viviez 1053

Flavin 1160 Prades-Salars 213

Florentin-la-Capelle 3 Pradinas 16  
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5.2. Liste des communes FTTx de la tranche ferme - Lot (fournie à titre 
indicatif) 

 
Détail des communes comprises totalement ou partiellement dans chaque plaque FTTH 

� FIGEAC : Béduer (25), Camboulit (33), Capdenac (96), Faycelles (19), Figeac (8690), Lissac-et-
Mouret (288), Lunan (23), Planioles (315), Viazac (33) 

� BRETENOUX-SAINT-CERE : Bannes (17), Belmont-Bretenoux (285), Biars-sur-Cère (1256), 
Bretenoux (1038), Frayssinhes (80), Gagnac-sur-Cère (255), Girac (225), Glanes (37), Prudhomat 
(125), Puybrun (803), Saint-Céré (3505), Saint-Jean-Lespinasse (42), Saint-Laurent-les-Tours (636), 
Saint-Michel-Loubéjou (322), Saint-Vincent-du-Pendit (122), Tauriac (161) 

� GOURDON : Concorès (23), Dégagnac (112), Gourdon (3969), Le Vigan (1430), Payrignac (144), 
Saint-Clair (13) 

� SOUILLAC : Lachapelle-Auzac (152), Lanzac (92), Pinsac (57), Souillac (3661), 

� LUZECH-PUY L'EVEQUE-PRAYSSAC : Albas (166), Anglars-Juillac (125), Castelfranc (466), 
Lagardelle (101), Luzech (1274), Parnac (358), Pescadoires (102), Prayssac (2607), Puy L'Evêque 
(2188), Saint-Vincent-Rive-d'Olt (27), Vire-sur-Lot (43) 

 
Détail sans les zones à urbaniser (total 28 340 prises, soit environ 22 600 prises commercialisables en 
prenant en compte une pénétration commerciale moindre sur les résidences secondaires) : 

� FIGEAC : Béduer (25), Camboulit (33), Capdenac (66), Faycelles (19), Figeac (7864), Lissac-et-
Mouret (124), Lunan (23), Planioles (126), Viazac (30) 

� BRETENOUX-SAINT-CERE : Bannes (17), Belmont-Bretenoux (226), Biars-sur-Cère (1256), 
Bretenoux (1038), Frayssinhes (80), Gagnac-sur-Cère (125), Girac (225), Glanes (37), Prudhomat 
(62), Puybrun (633), Saint-Céré (2980), Saint-Jean-Lespinasse (40), Saint-Laurent-les-Tours (520), 
Saint-Michel-Loubéjou (181), Saint-Vincent-du-Pendit (111), Tauriac (130) 

� GOURDON : Concorès (23), Dégagnac (33), Gourdon (3562), Le Vigan (689), Payrignac (65), Saint-
Clair (11) 

� SOUILLAC : Lachapelle-Auzac (150), Lanzac (69), Pinsac (26), Souillac (3112), 

� LUZECH-PUY L'EVEQUE-PRAYSSAC : Albas (111), Anglars-Juillac (125), Castelfranc (329), 
Lagardelle (100), Luzech (1154), Parnac (224), Pescadoires (100), Prayssac (1779), Puy L'Evêque 
(1676), Saint-Vincent-Rive-d'Olt (27), Vire-sur-Lot (42) 

 
 

5.3. Liste des communes FTTx de la tranche ferme - Lozère (fournie à 
titre indicatif) 

 

� Le Bleymard, La Canourgue, Chanac, Châteauneuf-de-Randon, Chastel-Nouvelle, Florac, Langogne, 
Marvejols, Meyrueis, Le Malzieu-Ville, Le Massegros, Le Pont-de-Montvert, Rieutort-de-Randon, 
Saint-Alban-sur-Limagnole, Saint-Amans, Saint-Chély-D'apcher, Ste-Enimie et Villefort. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 
L’an deux mille seize, le 19 juillet, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, se 
sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Madame Emilie MESLEY ; messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry 
CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves LANDAS, 
Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour le Département du Lot, suppléaient 
Madame Monique BOUTINAUD pour monsieur Christian DELRIEU 
Madame Caroline MEY-FAU pour monsieur Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON 
 
Etait absent : 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Monsieur Claude TAILLARDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 17 (14 titulaires et 3 suppléants) 

 Pouvoir 0  
 Absent 1  
 Votants 17  
    

Date de la convocation 12 juillet 2016  
 
 
Délibération n° CS2016/32 : Déclaration du syndicat  comme opérateur 
 
Conformément à l'article L. 33-1 du Code des postes et des communications électroniques, 
« l'établissement et l'exploitation des réseaux ouverts au public et la fourniture au public de 
services de communications électroniques sont libres sous réserve d'une déclaration préalable 
auprès de l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes » (ARCEP). 
 
La mise en œuvre du projet lotois d’aménagement numérique nécessite des interventions sur la 
boucle locale du réseau existant, propriété du réseau d’Orange. Il s’agit notamment d’accéder aux 
infrastructures de transport (fourreaux, chambres, poteaux) pour y déployer des câbles optiques, 
d’aménager des nœuds du réseau pour mettre en service la montée en débit ou encore d’installer 
dans des locaux d’Orange des équipements d’activation du réseau optique. 
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Les interventions sur la boucle locale existante sont encadrées par des offres régulées à souscrire 
auprès de l’opérateur Orange. Pour accéder à ces offres, le syndicat doit être déclaré en tant 
qu’opérateur de communications électroniques. La demande doit être adressée à l’ARCEP qui 
dispose d’un délai de 3 semaines à compter de la réception du dossier complet pour notifier sa 
décision. 
 

� � � 
 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� d’autoriser le président à déclarer le syndicat mixte Lot numérique opérateur de 
communications électroniques auprès de l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes. 

 
 
 
 

Fait à Cahors, le 19 juillet 2016 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 

André MELLINGER 
 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de la 
date de publication. 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 
L’an deux mille seize, le 19 juillet, les membres du comité syndical, régulièrement convoqués, 
se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, Président. 
 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Madame Emilie MESLEY ; messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry 
CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves 
LANDAS, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour le Département du Lot, suppléaient 
Madame Monique BOUTINAUD pour monsieur Christian DELRIEU 
Madame Caroline MEY-FAU pour monsieur Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON 
 
Etait absent : 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Monsieur Claude TAILLARDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 17 (14 titulaires et 3 suppléants) 

 Pouvoir 0  
 Absent 1  
 Votants 17  
    

Date de la convocation 12 juillet 2016  
 
 
Délibération n° CS2016/33 : Procédure d’attribution  de la subvention 
satellite 
 
Lors de sa réunion le 27 avril 2016, le comité syndical a adopté le principe de 
subventionnement de l’équipement satellite des foyers isolés qui ne pourront bénéficier d’une 
autre solution technologique pour accéder à un service haut débit de qualité (supérieur à 
4 Mbits/s). 
 
Pour préciser les modalités d’attribution de la subvention, il est proposé de procéder en deux 
étapes :  
 
- étape 1 : vérification de l’éligibilité du demandeur 

Après avoir complété le formulaire dont le modèle est joint en annexe, le demandeur le 
transmet aux services du syndicat qui vérifient son éligibilité et l’informent du résultat. 
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- étape 2 : attribution de la subvention 

Si le demandeur est éligible, il peut acquérir le kit de connexion et souscrire une offre 
satellite auprès du fournisseur de son choix. Pour bénéficier de l’aide, il doit retourner au 
syndicat le formulaire de demande de subvention, tel que présenté en annexe, complété 
en y joignant les justificatifs nécessaires. Sur la base d’un dossier complet, le président 
prend un arrêté d’attribution d’une aide d’un montant maximum de 400 € (100 € restant à 
la charge du bénéficiaire). 

 
� � � 

 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de valider la procédure d’attribution de la subvention satellite selon les deux étapes 
suivantes : 
o étape 1 : vérification de l’éligibilité du demandeur 
o étape 2 : attribution de la subvention 

et sur la base des formulaires et notices joints en annexe ; 

� d’autoriser le président à attribuer nominativement par arrêté une aide pour 
l’installation d’une connexion individuelle au haut débit par satellite à tout 
bénéficiaire ayant transmis un dossier complet, et à signer toutes pièces 
nécessaires à cet objet. 

 
 
 
 

Fait à Cahors, le 19 juillet 2016 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 

André MELLINGER 
 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter de 
la date de publication. 
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Annexe – Formulaires et notice pour la subvention s atellite 

 
 
 
 

VOLET 1 - FORMULAIRE D ’ÉLIGIB ILITÉ AU DISPOSITIF D’AIDE POUR L ’INSTALLATION 
D’UNE CONNEXION INDIVIDUELLE AU HAUT D ÉBIT PAR SATELLITE  

 

 
Ce formulaire est à compléter et à envoyer par courriel à lot.numerique@lot.fr ou par voie postale à 
l’adresse suivante : 

Monsieur le Président du syndicat mixte Lot numérique 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 - 46005 CAHORS CEDEX 9 

COORDONNÉES 

Nom, prénom 
ou dénomination sociale 

……………………………………………………………
…. 

Adresse 
…………………………………………………………… 
…………………………………………………………… 
CP………………commune……………………………… 

Lieu d’implantation de l’installation 
(si différente de l’adresse ci-dessus) 

 

Téléphone fixe __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ 

Numéro de la ligne non éligible à un ADSL 
de qualité (si différent du numéro ci-dessus) __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ 

Téléphone mobile __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ 

Adresse électronique ………………………………@................................. 

Usage Professionnel  Particulier  
 Si professionnel, quel type : 

 (commerce, artisan, industriel, exploitant agricole ...) 

Bien immobilier Propriétaire  Locataire  

 
Je souhaite savoir si mon logement est éligible à l ’aide du syndicat Lot numérique 

A ……………………, le …………………… Signature 
 
 
 

Cadre réservé au syndicat Lot numérique  
AVIS DU SYNDICAT LOT NUMÉRIQUE 

 Éligible 

 Non éligible Motif : 
 
DATE SIGNATURE 
 
 
 



 

Délibération CS2016/33 - séance du 19 juillet 2016 4 

 
VOLET 2 - FORMULAIRE DE DEMANDE DE SUBVENTION POUR L ’INSTALLATION  

D’UNE CONNEXION INDIVIDUELLE AU HAUT D ÉBIT PAR SATELLITE  
 

 
Une fois l’attestation d’éligibilité délivrée par le syndicat Lot numérique (volet 1), ce formulaire est à 
compléter et à envoyer par courriel à lot.numerique@lot.fr ou par voie postale à l’adresse suivante : 

Monsieur le Président du syndicat mixte Lot numérique 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 - 46005 CAHORS CEDEX 9 

A – COORDONNÉES 

Nom, prénom 
ou dénomination sociale …………………………………………………………… 

Adresse 
…………………………………………………………… 
…………………………………………………………… 
CP………………commune……………………………… 

Lieu d’implantation de l’installation 
(si différente de l’adresse ci-dessus) 

 

Téléphone fixe __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ 

Numéro de la ligne non éligible à un ADSL 
de qualité (si différent du numéro ci-dessus) __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ 

Téléphone mobile __  __  __  __  __  __  __  __  __  __ 

Adresse électronique ………………………………@................................. 

Usage Professionnel  Particulier  
 Si professionnel, quel type : 

 (commerce, artisan, industriel, exploitant agricole ...) 

Bien immobilier Propriétaire  Locataire  

B - PIÈCES À JOINDRE À CE DOSSIER (voir détail dans la notice d'accompagnement) 

 Attestation d’éligibilité au dispositif d’aide délivrée par Lot numérique 

 Copie de la facture acquittée des équipements achetés auprès du fournisseur d’accès 
internet 

 Copie de la facture acquittée de l’installation réalisée par un antenniste professionnel 

 Copie du contrat signé avec le fournisseur d’accès internet 

 Relevé d’identité bancaire 

J’atteste que l’équipement satellite restera attaché au bien immobilier en cas de 
déménagement. 

A ……………………, le …………………… Signature 
 
 
 
 
En conformité avec les dispositions de la loi 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés vous êtes informé que, 
conformément aux articles 3, 38, 39 et 40, vous disposez d'un droit d'accès, de refus du traitement informatique et de rectification portant sur les 
données vous concernant en écrivant au syndicat Lot numérique. 
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NOTICE D'ACCOMPAGNEMENT RELATIVE  
À UNE DEMANDE D 'AIDE FINANCIÈRE POUR L ’INSTALLATION  

D’UNE CONNEXION INDIVIDUELLE AU HAUT DÉBIT PAR SATELL ITE 
 

 
 
Le schéma directeur d'aménagement numérique du territoire du Département du Lot de juin 
2015 fixe la stratégie d'intervention de la collectivité pour permettre à tous d'accéder au très 
haut débit (30 Mbit/s) à horizon de 15 ans. Bien qu'il soit prévu de procéder par phases 
successives et en intervenant prioritairement sur les secteurs les plus mal desservis, la mise 
en œuvre d'un projet aussi ambitieux va nécessiter plusieurs années. 
 
Afin de répondre à très court terme aux demandes les plus urgentes, le syndicat Lot 
numérique a décidé de mettre en place une aide financière pour l'acquisition et l'installation 
de connexions individuelles par satellite. Cette aide s'adresse aux personnes physiques et 
aux personnes morales situées sur les zones géographiques dépourvues de toute autre 
solution d'accès à un internet haut débit de qualité. 
 
 
MODALITÉS D’INTERVENTION 
 
Pour pouvoir bénéficier de l’aide, il convient de respecter la procédure suivante (illustrée par 
un schéma en annexe) : 
 
• Le demandeur vérifie son éligibilité à l’aide satellite en remplissant et renvoyant un 

formulaire (Volet 1) par courriel ou voie postale. Le syndicat dispose d’un délai maximum 
de 15 jours pour répondre à cette demande. 

N.B. Cette demande peut intervenir pour toute souscription à une offre satellite à 
compter du 27 avril 2016. La subvention ne pourra être attribuée que si le demandeur 
est reconnu comme éligible par Lot numérique. 

 
• Le demandeur souscrit un abonnement satellite auprès d’un opérateur qui lui fournit le kit 

de connexion. Le demandeur fait procéder à l’installation de l’équipement en commandant 
l’intervention d’un antenniste professionnel. Il règle la facture de l’opérateur et celle de 
l’installateur. 

N.B. Afin que l’équipement soit correctement mis en place, le demandeur ne doit pas 
réaliser l’installation lui-même, mais faire intervenir un antenniste professionnel. 

 
• Le demandeur remplit un formulaire de demande d’aide (Volet 2) qu’il renvoie au syndicat 

accompagné de toutes les pièces justificatives requises. 
 
• Après réception du dossier complet, un arrêté d’attribution de subvention est notifié au 

bénéficiaire. 
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ÉLIGIBILITE AU DISPOSITIF 

Pour être éligible, le demandeur doit justifier de plusieurs conditions : 

1. l’équipement est implanté sur le périmètre géographique du département du Lot, 
hors périmètre de la communauté d’agglomération du Grand Cahors ; 

2. le bénéficiaire est une personne physique ou une personne morale dont l’habitation 
ou le lieu d’exercice de l’activité professionnelle est dépourvu d'un accès à Internet 
à un haut débit supérieur à 4 Mbits/s par les réseaux filaires existants et sans 
perspective d'amélioration à court/moyen terme. De manière dérogatoire, les 
abonnés des réseaux radio mis en place par les collectivités (communes, 
communautés de communes) et dont les contrats d'exploitation ont expirés 
pourront aussi être bénéficiaires de l’aide ; 
(pour vérifier cette condition, un formulaire de demande d’éligibilité devra être transmis à 
Lot numérique) 

3. le bénéficiaire s’engage à laisser l'équipement subventionné attaché au bien 
immobilier, qu'il soit locataire ou propriétaire ; 

4. le bénéficiaire doit fournir en pièce justificative la facture acquittée des 
équipements achetés, la facture acquittée de l'installation réalisée par un 
antenniste professionnel et le contrat d'abonnement signé avec un fournisseur 
d’accès internet satellite. 

 
Sont éligibles : 

o les coûts des équipements de réception internet par satellite ainsi que les frais 
d’installation afférents pour se connecter avec un débit au minimum de 4 Mbits/s ; 

o l'acquisition d'équipements similaires (antenne, tête de réception, câble de 
liaison, …) lorsque ceux-ci sont mis à la charge de l'abonné par l'opérateur à la 
suite d'une modification de son contrat d'abonnement qui prévoyait la location de 
tels matériels. 

 
Ne sont pas éligibles : 

o les coûts de location des équipements et l'abonnement au fournisseur d'accès 
internet ainsi que les frais d'entretien et le remplacement du matériel. 

 
Une seule aide sera accordée par personne physique ou personne morale et par adresse 
physique. 
 
Seuls les abonnements satellite souscrits après le 27 avril 2016 sont susceptibles de 
bénéficier de l'aide. 
 
Les équipements subventionnés seront considérés comme des accessoires du bien 
immobilier sur lequel ils ont été installés. Ils ne peuvent être déplacés sur un autre site par le 
bénéficiaire. 
 
L’aide du syndicat sera suspendue en tout ou partie en cas d’évolution de la réglementation 
du code des postes et télécommunication portant sur l’intégration de l’accès haut débit au 
service universel. 
 
Cette aide ne sera pas accordée en cas d’initiative publique ou privée se substituant à la 
carence de solution d’accès au service haut débit. 
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MODE D’INTERVENTION FINANCIÈRE 

L’aide correspondant à la prise en charge des coûts réels d'acquisition et d’installation des 
équipements mentionnés ci-dessus, sera au maximum de 400 euros TTC sur la base du coût 
total réel plafonné à 500 euros TTC. 
Une somme forfaitaire de 100 euros reste obligatoirement à la charge du bénéficiaire. 
La subvention sera versée en une seule fois.  
 
 
COMPOSITION DU DOSSIER 

1. Le formulaire de demande de subvention (Volet 2). 

2. L’attestation d’éligibilité au dispositif délivré par le syndicat Lot numérique (Volet 1 - 
formulaire de demande à transmettre au préalable à Lot numérique). 

3. La facture acquittée comportant le détail des équipements achetés auprès du 
fournisseur d'accès internet (FAI), et l’adresse de l’installation. 

4. La facture acquittée comportant le détail de l’installation réalisée par un antenniste 
professionnel. 

5. Copie du contrat signé avec le fournisseur d’accès Internet comportant l’adresse 
détaillée du site. 

6. Un relevé d’identité bancaire. 

 
 
SERVICE INSTRUCTEUR 

La demande doit être adressée par courriel à lot.numerique@lot.fr ou par voie postale à : 
 

Monsieur le Président du syndicat mixte Lot numérique 
Avenue de l’Europe - Regourd - BP 291 - 46005 CAHORS CEDEX 9 

 
Pour tout renseignement, vous pouvez joindre le syndicat Lot numérique par téléphone au 
05 65 53 43 31. 
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Remplir le Volet 1  
« demande d’éligibilité »

Transmission à
Lot numérique

Par mail ou courrier

Demandeur 
non éligible

Réponse par mail ou 
courrier (15 jours max.)

Pas d’aide satellite

Autre solution prévue dans le cadre du 
projet d’aménagement numérique

Demandeur 
éligible

Souscription d’un abonnement par le 
demandeur et installation des équipement

Remplir le Volet 2 « demande d’aide »
(joindre tous les justificatifs)

Dossier complet

Virement au bénéficiaire d’un montant de 
maximum 400 € (100 € restant à sa charge)

1ère étape

2ième étape

   

ANNEXE : SCHÉMA EXPLICATIF DE DEMANDE D 'AIDE FINANCIÈRE POUR 

L’INSTALLATION D ’UNE CONNEXION INDIVIDUELLE AU HAUT DÉBIT PAR SATELL ITE 
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  Syndicat mixte Lot numérique 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
 
 
L’an deux mille seize, le 19 juillet, les membres du comité syndical, régulièrement 
convoqués, se sont réunis à Cahors sous la présidence de monsieur André MELLINGER, 
Président. 

 
Étaient présents : 
Représentants du Département du Lot 
Messieurs Pascal LEWICKI, André MELLINGER 
Représentant de la Fédération départementale d’énergies du Lot 
Monsieur Guillaume BALDY 
Représentants des Communautés de communes 
Madame Emilie MESLEY ; messieurs Gérard ALAZARD, Elie AUTEMAYOUX, Thierry 
CHARTROUX, Jean-Michel COSTES, Gyl CRAYSSAC, Joseph GOUSSET, Jean-Yves 
LANDAS, Stéphane MAGOT, Thierry MARTIN, SABRAZAT Jean-Pierre 
 
Etaient représentés par suppléance : 
Pour le Département du Lot, suppléaient 
Madame Monique BOUTINAUD pour monsieur Christian DELRIEU 
Madame Caroline MEY-FAU pour monsieur Serge BLADINIERES 
Pour les communautés de communes, suppléait 
Monsieur Alain MATHIEU pour monsieur Christian CAUDRON 
 
Etait absent : 
Pour la Fédération départementale d’énergies du Lot : Monsieur Claude TAILLARDAS 
 
 

Nombre de délégués En exercice 18  
 Présents 17 (14 titulaires et 3 suppléants) 

 Pouvoir 0  
 Absent 1  
 Votants 17  
    

Date de la convocation 12 juillet 2016  
 
 
Délibération n° CS2016/34 : Transfert de patrimoine  
 
Le transfert de la compétence « aménagement numérique » des collectivités membres au 
syndicat s’accompagne de la mise à disposition des biens afférents. 
 
Dans le cadre de ladite compétence, plusieurs communes et communautés de communes 
ont créé depuis 2008 des réseaux radio (wifi) pour permettre aux foyers non éligibles à 
l’ADSL d’accéder à l’internet haut débit. Les collectivités ont confié, par délégation de service 
public, l’exploitation de ces réseaux aux opérateurs Xilan et Alsatis. 
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L’équilibre économique d’exploitation de ces réseaux radio a été considérablement affecté 
par le programme de neutralisation des multiplexeurs opéré par Orange sur son propre 
réseau. En effet, suite aux interventions d’Orange, de nombreuses zones d’habitations sont 
devenues éligibles à l’ADSL ce qui a entraîné la migration massive des abonnés radio vers 
la solution filaire. En conséquence, plusieurs contrats d’affermage n’ont pas été renouvelés 
et de nombreuses antennes du réseau radio sont devenues inutiles. 
 
L’article 20 des statuts du syndicat précise que seules les infrastructures présentant une 
utilité d’exploitation sont mises à disposition. Cette mise à disposition doit être constatée par 
un procès-verbal établi entre le syndicat mixte et la collectivité membre à l’origine du 
transfert. Le syndicat assure ensuite la charge de l’ensemble des droits et obligations 
afférents aux biens mis à disposition (emprunts, amortissements, subventions). Les contrats 
sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu’à leur échéance, sauf accord contraire 
des parties.  
 
Pour formaliser le transfert des contrats et du patrimoine associé, il est proposé de suivre la 
procédure suivante : 

- Pour chaque réseau radio (c'est-à-dire pour chaque contrat), une étude menée par les 
services du syndicat détermine les antennes qu’il faut maintenir en service jusqu’à la 
mise en œuvre de la nouvelle solution technologique (FTTH, montée en débit ou radio 
de nouvelle génération) et celles qui ne présentent plus d’intérêt. 

- Sur la base des résultats de l’étude, un procès-verbal de transfert est établi entre le 
syndicat et l’EPCI propriétaire du réseau. Le transfert du réseau comprend le contrat de 
délégation de service public et le patrimoine associé. Il s’accompagne du transfert des 
charges financières. La valeur retenue et les obligations afférentes au réseau (emprunts, 
amortissements, subventions) sont calculées au prorata des infrastructures maintenues. 

- Concernant les infrastructures obsolètes, le démantèlement sera réalisé dans le cadre 
du marché de travaux de construction du nouveau réseau radio. 

- Les frais de maintenance et les subventions d’exploitation à verser au délégataire d’un 
réseau radio jusqu’à la mise en œuvre de la nouvelle solution technologique seront pris 
en charge par le syndicat à compter de la date de création du syndicat. Les charges 
afférentes seront réparties entre le Département (50 %) et l’EPCI à l’origine du transfert 
(50 %). 

 
� � � 

 
Après en avoir délibéré, le comité syndical DECIDE À L’UNANIMITÉ  : 

� de prendre acte que le transfert entre les collectivités membres et le syndicat Lot 
numérique des délégations de service public liées à la compétence 
« aménagement numérique » sera formalisé par un procès-verbal qui distinguera 
les antennes à maintenir jusqu’à la mise en place de la nouvelle solution 
technologique et celles qui peuvent être démantelées immédiatement ; 

� de prendre acte que la valeur des réseaux et des obligations afférentes au réseau 
(emprunts, amortissements, subventions) sera transférée au prorata des 
infrastructures maintenues ; 

� de prendre acte que le transfert entre les collectivités membres et le syndicat Lot 
numérique des délégations de service public liées à la compétence 
« aménagement numérique » s’accompagnera du transfert des charges 
financières afférentes à travers la participation des membres concernés au 
syndicat (clé de répartition 50 % Département / 50 % EPCI) ; 
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� d’autoriser le président à signer les procès-verbaux de mise à disposition des 
biens liés à la compétence « aménagement numérique » avec les collectivités 
membres, sur la base du modèle joint en annexe ; 

� de prendre acte que le démantèlement des infrastructures obsolètes sera réalisé 
par le syndicat dans le cadre du marché de travaux de construction du nouveau 
réseau radio ; 

� de fixer la date de transfert au 27 avril 2016. 
 
 
 
 

Fait à Cahors, le 19 juillet 2016 
 

Le président du syndicat mixte 
 
 
 

André MELLINGER 
 
 

_____________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu de la transmission en préfecture le                               
et de la publication le                                
 
Le délai de recours éventuel devant le tribunal administratif est fixé à deux mois à compter 
de la date de publication. 
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Annexe – Modèle de procès-verbal de mise à disposit ion des biens 

 
 
 
 

Procès-verbal de mise à disposition des biens liés à la compétence aménagement 
numérique de la communauté de………………. au syndicat mixte « Lot numérique  » 

Entre 

Le syndicat mixte ouvert « Lot numérique », représenté par son président, M. .                  , 
dûment habilité par délibération du comité syndical du …………….…, 
ci-après désigné « le syndicat » 

          d'une part, 

et 

La communauté de .             ……             .., représentée par son président, M. .                     , 
dûment habilité par délibération du conseil communautaire du ……………..…, 
ci-après désigné (nom de l'EPCI) 

          d'autre part, 

Préambule 

Dans le cadre de la compétence aménagement numérique du territoire, prévue à l’article 
L. 1425-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le syndicat Lot numérique a 
défini comme objet dans ses statuts l’exercice de cette compétence à la place de ses 
membres. 
 
En application de l’article L5721-6-1, renvoyant aux dispositions des trois premiers alinéas 
de l’article L 1321-1, des deux premiers alinéas de l’article L 1321-2 et aux articles L1321-3, 
L 1321-4, L 1321-5 du CGCT, la mise à disposition constitue le régime de droit commun 
applicable aux transfert de biens et équipements nécessaires à l’exercice d’une compétence 
transférée. 
 
Le syndicat mixte Lot numérique se substitue de plein droit, à la date du transfert de la 
compétence pour cette action concernant l’aménagement numérique du territoire. 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 1321-1 et suivants du code général des 
collectivités territoriales, le présent procès-verbal, établi contradictoirement entre le (nom de 
l’EPCI) et le syndicat, a pour objet de préciser les modalités de mise à disposition des biens 
concernés. 

Ceci ayant été exposé, il est convenu ce qui suit :  
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 Article 1 er - Objet  

Par le présent procès-verbal, le (nom de l’EPCI) met à la disposition du syndicat, qui 
l’accepte, les biens mobiliers et immobiliers affectés au fonctionnement de réseaux haut et 
très haut débit, ainsi que les subventions, contrats, et emprunts y afférents. 

Cette mise à disposition est consentie dans les conditions précisées dans les articles ci-
après. 

Article 2 – Consistance des biens 

Les biens sont constitués de réseaux de communications électroniques haut débit. 

Le (nom de l’EPCI) met à la disposition du syndicat les équipements dont la liste est jointe en 
annexe. 

Le mobilier et le matériel liés aux équipements sont mis à disposition en l'état où ils se 
trouvent au syndicat, qui en devient affectataire. 

Les dossiers administratifs afférents aux biens mis à disposition seront remis par le (nom de 
l'EPCI)  au syndicat. 

Article 3 - Modalités de la mise à disposition  

Conformément à l’article L. 1321-2 du code général des collectivités territoriales, la présente 
mise à disposition est consentie à titre gratuit. 

Le syndicat, bénéficiaire de la présente mise à disposition, assume à compter de ce 
transfert, l’ensemble des droits et obligations du propriétaire. Il possède tous pouvoirs de 
gestion. Il assure le renouvellement des biens mobiliers et autorise l’occupation des biens 
remis. Il en perçoit les biens et produits. Il agit en justice au lieu et place du propriétaire. 

Le syndicat peut procéder à tous les travaux de reconstruction, de démolition ou d’addition 
de construction propres à assurer le maintien de l’affectation des biens. 

La liste des subventions transférées est jointe en annexe. 
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Article 4 – Contrats en cours 

Le syndicat se substitue dans les droits et obligations de (nom de l’EPCI) en ce qui concerne 
l’ensemble des contrats en cours relatifs aux biens mis à disposition. Le (nom de l’EPCI)  
constate la substitution et la notifie à ses cocontractants. Un double de cette notification est 
adressé au syndicat.  

La liste des contrats est jointe en annexe 

Article 5 - Charge de la dette et amortissement 

Le syndicat assure le remboursement du capital et le paiement des intérêts des emprunts ou 
quotes-parts d'emprunts contractés pour financer la construction des biens mis à disposition. 

La liste des emprunts est jointe en annexe 

Le syndicat poursuit l’amortissement des biens selon le plan d’amortissement ou 
conformément à ses propres règles. 

Article 6 - Comptabilisation du transfert 

La présente mise à disposition sera comptablement constatée par opération d'ordre non 
budgétaire. 

Article 7 –  Désaffectation des biens 

Conformément aux dispositions de l’article L. 1321-3 du code général des collectivités 
territoriales, en cas de désaffectation totale ou partielle des biens, le propriétaire des biens 
recouvrera l’ensemble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés. 

Article 8 – Durée 

La mise à disposition des biens visés à l’article 2 est faite sans limitation de durée. 
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Article 10 – Litiges 

Pour toute difficulté d'application de la présente convention en cas de litiges, le (nom de 
l'EPCI) et le syndicat conviennent de saisir le représentant de l'État dans le département 
avant tout recours contentieux. 

  

Fait en deux exemplaires à…………..., le ................... 

   

Le président du (nom de l'EPCI)  Le président du syndicat mixte « Lot numérique »
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ANNEXE 1 : Liste des biens mis à disposition - situ ation à la date du transfert  
 

Nom du bien Imputation 
budgétaire 

Numéro 
d'inventaire 

Durée 
amortissement 

Date 
d'achat 

Valeur 
d’origine Amortissements 

Valeur 
comptable 

nette 
Etat 
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Liste des emprunts transmis dans le cadre de la mis e à disposition - Situation à la date du transfert  
Les contrats et tableaux d'amortissement seront joi nts à la présente 

 

Nom de la 
banque 

Imputation 
budgétaire 

Numéro du 
prêt 

Date 
origine 

Capital 
Origine 

Capital 
restant dû 

Caractéristique 
du Taux : fixe / 

variable 
taux durée Date de fin 

          

          

          

          

          

          

          

          

          

 
 
 



 

 
 Délibération CS2016/34 - séance du 19 juillet 2016         10 

 Liste des subventions mises à disposition - Situat ion à la date du transfert  
 

Inventaire du bien 
subventionné 

Imputation 
budgétaire 

de la 
subvention 

Numéro 
d'inventaire de 
la subvention 

Durée de 
reprise Date d'origine Valeur d’origine  Reprises 

pratiquées 
Valeur comptable 

nette 
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ANNEXE 2 : Cartographie des biens mis à disposition  
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